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Introduction

Dans le contexte d’après-guerre, l’avènement des engrais et des pesticides de synthèse 
a conduit les agriculteurs à spécialiser leurs exploitations autour des cultures les plus ren-
tables, en s’affranchissant des contraintes environnementales (présence d’ennemis des 
cultures, disponibilité des éléments nutritifs dans les sols, variabilité climatique, etc.). Si 
cette transformation de l’agriculture a permis une hausse des niveaux de production, elle 
a induit une perte progressive de diversité végétale, tant cultivée (s’accompagnant d’un 
raccourcissement des rotations et d’une uniformisation des parcelles), que semi-naturelle 
(suppression des haies au profit de l’agrandissement des parcelles). Les impacts environ-
nementaux et sanitaires de ce modèle dominant, ainsi que son interrelation avec les chan-
gements globaux majeurs (changement climatique, érosion de la biodiversité, changements 
d’utilisation des sols), sont désormais bien établis par la communauté scientifique1. Face à 
ces enjeux, la France comme l’Europe voient se développer une demande sociétale forte pour 
une agriculture permettant de satisfaire les besoins alimentaires de façon plus respectueuse 
de l’environnement et de la santé humaine, et moins dépendante des intrants de synthèse.

Cette demande pour des modes de production alternatifs aux systèmes dits « conven-
tionnels » trouve un certain écho dans un ensemble de politiques publiques européennes 
(Pacte vert pour l’Europe, Politique agricole commune) et nationales (plan Écophyto, loi 
d’Avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt). Ces politiques fixent des objec-
tifs de réduction de l’usage des pesticides, et promeuvent plus globalement une tran-
sition vers des modes de production agricole plus diversifiés, replaçant la biodiversité 
et les processus écologiques au cœur des facteurs de production. Cependant, malgré la 
prise en compte croissante des enjeux environnementaux dans les politiques publiques 
(encadré 1), force est de constater que la transition vers des systèmes de culture plus éco-
nomes en pesticides est loin d’être suffisamment avancée pour atteindre les cibles fixées 
(Guyomard et al., 2020). De plus, si la diversification végétale est considérée dans les 
arènes politique et scientifique comme un levier majeur de cette transition, on manque 
encore de recul critique et de vision d’ensemble quant à son efficacité « au champ », 
notamment pour protéger les cultures. Enfin, la diversification végétale recouvre une 
très large gamme de situations et de pratiques ; si certaines sont déjà bien connues et 
déployées par une partie des agriculteurs (par exemple l’utilisation de mélanges varié-
taux), d’autres sont plus confidentielles (par exemple l’agroforesterie en milieu tem-
péré) et bon nombre d’entre elles sont perçues par certains acteurs – à tort ou à raison 
– comme peu efficaces ou trop contraignantes.

1. Par exemple, les Expertises scientifiques collectives INRAE-Ifremer sur les impacts écotoxicologiques des 
pesticides (Leenhardt et al., 2022) et Inra sur les synergies entre agriculture et biodiversité (Le Roux et al., 
2008), ainsi que les travaux de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiver-
sité et les services écosystémiques (IPBES).
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Encadré 1. Politiques publiques européennes et françaises relatives à l’usage 
des pesticides et à l’évolution des modes de production agricole

À l’échelle européenne, la Directive 2009/128/CE dite « SUD » (Sustainable Use 
of Pesticides Directive), entrée en révision à l’été 2022, impose à chaque État 
membre d’élaborer un cadre général d’action visant à limiter l’utilisation des pes-
ticides au sein de l’UE, tout en incitant les agriculteurs à recourir « à la lutte inté-
grée contre les ennemis des cultures et à des méthodes ou techniques de subs-
titution ». Plus récemment, le Pacte vert pour l’Europe (European Green Deal) 
lancé en décembre 2019 fixe des cibles quantitatives à l’horizon 2030 par le biais 
de ses déclinaisons stratégiques pour l’agriculture (stratégie « de la ferme à la 
fourchette ») et la biodiversité (stratégie européenne pour la biodiversité) : ces 
cibles incluent la réduction de 50 % de l’usage des pesticides*, l’augmentation 
jusqu’à 25 % de la part des surfaces agricoles cultivées en agriculture biologique, 
et jusqu’à 10 % de celle occupée par des éléments à « haute diversité biologique » 
(bandes tampons, terres en jachère, haies, arbres non productifs, etc.), servant 
notamment de refuge aux ennemis naturels des bioagresseurs des cultures. La 
principale politique européenne qui doit être mobilisée à cette fin est la Politique 
agricole commune (PAC), au travers de ses trois instruments environnementaux 
(la conditionnalité, les écorégimes et les mesures agro-environnementales et cli-
matiques). Si la PAC ne se donne pas d’objectif explicite en termes de réduction 
des pesticides, la re-diversification des systèmes agricoles apparaît clairement 
comme un enjeu depuis sa réforme de 2014 (l’une des trois mesures du verdis-
sement), et se trouve renforcée dans la future programmation.

En France, les objectifs de réduction de l’usage des pesticides sont portés par 
le Plan Écophyto, né du Grenelle de l’Environnement organisé en 2007, et qui 
constitue la déclinaison française de la Directive SUD. Son objectif initial, à savoir 
la réduction de moitié des usages de pesticides entre 2008 et 2018 (« Écophyto 
2018 »), n’ayant pas été atteint, les pouvoirs publics ont révisé ce Plan (« Écophyto 
2 » puis « 2+ ») et reporté son échéance à 2025. En complément, la loi d’Avenir 
pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAF), adoptée en 2014, incarne le 
Projet Agroécologique pour la France (lancé en 2012). Outre l’introduction dans 
la loi de la notion de systèmes de production « agroécologiques » (sans en préci-
ser, toutefois, les caractéristiques), elle fixe comme objectif que 50 % des exploi-
tations agricoles françaises soient engagées dans des pratiques agroécologiques 
en 2025. Parallèlement aux politiques agricoles, la Stratégie nationale pour la bio-
diversité (qui traduit l’engagement de la France au titre de la Convention sur la 
diversité biologique) prévoit dans sa programmation 2022-2030 de favoriser la 
transition agroécologique des modes de production agricole et systèmes alimen-
taires, et de faciliter la mise en place d’infrastructures agroécologiques (dans une 
logique d’intégration des trames écologiques dans l’aménagement du territoire).

* Objectif que la Commission propose d’inclure dans le futur règlement européen sur l’utili-
sation durable des pesticides, le rendant ainsi juridiquement contraignant au niveau de l’UE.
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Enfin, des politiques ciblant d’autres enjeux peuvent avoir un impact sur la diver-
sification des cultures et des paysages. Citons, par exemple, la Directive 91/676/
CEE « Nitrates » – imposant l’implantation de bandes enherbées le long des cours 
d’eau –, les Directives 92/43/CEE « Habitats » et 2009/147/CE « Oiseaux » – visant 
le maintien de la diversité biologique des milieux, notamment de la fraction (semi-)
naturelle des paysages – ou encore la Stratégie nationale sur les protéines végé-
tales – favorisant l’introduction de légumineuses dans les rotations.

●Objectif et périmètre de l’Expertise scientifique collective

C’est dans ce contexte que les ministères en charge de l’Agriculture, de l’Environ-
nement et de la Recherche ont sollicité INRAE fin 2019 pour réaliser parallèlement deux 
expertises scientifiques collectives (ESCo), une sur l’impact des produits phytopharma-
ceutiques sur la biodiversité et les services écosystémiques (dont les résultats ont été 
rendus en mai 2022 - Leenhardt et al., 2022), et une sur l’utilisation de la diversité des 
couverts végétaux pour réguler les bioagresseurs et protéger les cultures. Cette dernière, 
objet du présent ouvrage, répond au besoin d’évaluer l’efficacité de stratégies de pro-
tection des cultures fondées sur la diversification végétale des parcelles et des paysages 
agricoles à la lumière des résultats scientifiques publiés. Il s’agit également d’analyser 
les freins et les leviers du déploiement de telles stratégies en croisant des regards disci-
plinaires issus des sciences biologiques et des sciences économiques et sociales. Enfin, 
il est nécessaire d’apporter un éclairage sur le rôle de la diversité végétale dans la four-
niture d’autres services écosystémiques, en synergie avec la régulation naturelle des 
bioagresseurs. Cette demande s’inscrit dans le cadre du plan Écophyto II+2.

La recherche académique s’est investie de façon croissante dans l’analyse de modes de 
production économes en intrants depuis le milieu des années 2000. S’appuyant notam-
ment sur le cadre conceptuel des services écosystémiques popularisé par le Millennium 
Ecosystem Assessment (2005), un ensemble de travaux démontre la force des interac-
tions entre pratiques agricoles, biodiversité et services rendus par cette dernière aux 
sociétés humaines (voir, par exemple, Le Roux et al., 2008). L’étude « EFESE-écosystèmes 
agricoles » conduite par l’Inra a plus particulièrement mis en évidence le rôle clef de la 
nature et de l’organisation spatiale de la végétation dans la fourniture de tous les ser-
vices qui sous-tendent la production agricole, parmi lesquels figure la régulation natu-
relle des bioagresseurs des cultures (Tibi et Therond, 2017). Plus récemment, l’analyse 
des intérêts de la diversification végétale des parcelles et des paysages agricoles fait 
l’objet d’un nombre croissant de travaux (tels que les projets européens rassemblés 

2. La réalisation de l’ESCo a été soutenue financièrement par le plan Écophyto II+ (via l’Office Français de 
la Biodiversité qui assure le pilotage du financement du plan), dans le cadre de son Axe 2 sur la recherche 
et l’innovation.
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sous l’égide du Crop Diversification Cluster). En parallèle, un certain nombre de travaux 
adoptent comme point d’entrée l’exploration des voies de sortie des pesticides. L’étude 
« Écophyto R&D » conduite par l’Inra (Butault et al., 2010) a ainsi montré qu’une réduc-
tion de moitié de leur usage ne peut être atteinte sans une re-conception profonde et 
durable des systèmes de production. L’objectif de l’ESCo était de reprendre ces travaux 
et de les actualiser en examinant plus particulièrement la littérature située au carrefour 
entre diversification végétale des systèmes agricoles et protection des cultures.

La synthèse bibliographique réalisée dans le cadre de l’ESCo s’inscrit dans un paysage 
scientifique qui poursuit son expansion. Une alliance européenne pour la recherche 
« Towards a Chemical Pesticide Free Agriculture » a été mise en place en 2020 sous l’im-
pulsion d’INRAE, regroupant aujourd’hui 34 organismes de recherche issus de 20 pays 
européens pour favoriser l’émergence de travaux et d’innovations transdisciplinaires. En 
France, le Programme Prioritaire de Recherche (PPR) « Cultiver et Protéger autrement », 
invitant la recherche à concevoir des systèmes de culture sans pesticides de synthèse, a 
été lancé en 2018. En tant que pilote de ce PPR, INRAE a d’ailleurs conduit en parallèle de 
cette ESCo un exercice de prospective proposant des scénarios de transition de l’Union 
européenne vers des formes d’agriculture sans pesticides chimiques à l’horizon 2050.

Le champ de l’ESCo couvre toutes les échelles spatiales et temporelles à laquelle il est 
possible de déployer et/ou gérer la diversité végétale. Ainsi, à l’échelle de la parcelle, il 
s’agit de considérer le choix et le mode d’implantation des espèces et des variétés par 
l’agriculteur (mélanges variétaux ou d’espèces, bandes enherbées, plantes de service, 
etc.), ainsi que la dynamique temporelle de ces couverts végétaux (rotations). À l’échelle 
supra-parcellaire (exploitation, paysage), les effets de la composition et de la configura-
tion de l’ensemble de la végétation sont considérés, qu’il s’agisse de la portion cultivée 
(assolement, taille et forme des parcelles) ou semi-naturelle (nature et connectivité des 
infrastructures agroécologiques situées en pourtour des parcelles – telles que les haies 
ou les lisières – ou formant des îlots dans le paysage – bois, prairies permanentes, etc.).

Le périmètre de l’ESCo inclut tous les types de productions végétales présentes en France, 
qu’il s’agisse des grandes cultures (quelle que soit leur destination : alimentation humaine 
ou animale, usage industriel), des cultures pérennes (arboriculture, vigne) ou du maraî-
chage. Si la demande adressée à INRAE concerne en premier lieu une meilleure compré-
hension du potentiel qu’offre la diversification végétale pour la protection des systèmes 
de culture déployés en France métropolitaine, les systèmes ultramarins présentent des 
spécificités (notamment biogéographiques, agronomiques, socio-économiques) justifiant 
une analyse spécifique dans l’ESCo, présentée dans l’encadré 2.3.

●La   démarche de l’Expertise scientifique collective

L’activité d’Expertise scientifique collective (ESCo) est développée depuis 2002 
à INRAE (anciennement Inra). Elle se définit comme une activité d’analyse et d’assem-
blage de connaissances produites dans des champs très divers du savoir, et pertinentes 
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pour éclairer l’action publique. Elle vise à mettre en évidence les acquis scientifiques, les 
points d’incertitudes, les lacunes et les questions faisant l’objet de controverses scien-
tifiques. L’activité institutionnelle d’ESCo fait l’objet d’une charte nationale signée en 
2011. L’ESCo ne fournit pas d’avis, ni de recommandations. Elle ne donne pas non plus 
de réponses pratiques aux questions qui se posent aux gestionnaires. Elle réalise un 
état des connaissances scientifiques le plus complet possible à travers une approche 
pluridisciplinaire associant sciences du vivant et sciences économiques et sociales. Elle 
identifie également les problématiques peu renseignées et pour lesquelles les besoins 
de recherche semblent prioritaires.

La coordination des opérations d’ESCo est assurée par la Direction de l’Expertise scien-
tifique collective, de la Prospective et des Études (DEPE) d’INRAE, dans le respect d’une 
charte de l’Expertise Scientifique Institutionnelle. Les principes établis par la DEPE pour 
garantir la robustesse des conclusions du travail sont décrits dans un guide public3. Ils 
reposent notamment sur la compétence et la pluralité des experts (sélectionnés sur la base 
de leurs publications scientifiques et provenant de divers instituts de recherche publics), 
l’impartialité du comité d’experts (qui repose sur l’examen des déclarations d’intérêt des 
experts par le comité de déontologie d’INRAE), la transparence concernant la méthodo-
logie suivie et la traçabilité des actions et moyens mis en œuvre au cours de l’opération.

Un comité d’une trentaine d’experts et de contributeurs scientifiques aux compétences 
disciplinaires complémentaires (figure I.1) a été mobilisé par INRAE pour réaliser la pré-
sente ESCo. La liste des membres de ce comité d’experts figure à la fin du présent docu-
ment. Appuyé par deux professionnels de l’information scientifique et technique, les 
experts ont rassemblé les connaissances scientifiques publiées à ce jour sur les diffé-
rentes questions adressées à INRAE et en ont extrait les éléments pertinents pour éclairer 
la décision publique. Deux chargés de mission ont également été recrutés durant l’ESCo 
pour réaliser des analyses complémentaires à celles produites par les experts.

Figure I.1. Compétences disciplinaires présentes au sein du comité d’experts

3. https://www.inrae.fr/actualites/quels-principes-inrae-conduit-il-expertise-ou-etude-scientifique-collective

https://www.inrae.fr/actualites/quels-principes-inrae-conduit-il-expertise-ou-etude-scientifique-collective
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Deux professionnels de l’information scientifique et technique ont appuyé le comité d’ex-
perts et les chargés de mission dans l’identification des références scientifiques et tech-
niques nécessaires (encadré 2), et ont réalisé une analyse bibliométrique du corpus final 
qui étaye le rapport scientifique.

Le comité d’experts était présidé par deux responsables scientifiques qui ont fixé les 
orientations scientifiques de l’ESCo, animé la production collective et pluridisciplinaire, et 
vérifié la robustesse et la cohérence scientifique des conclusions produites par les experts. 
La coordination générale de l’ESCo, la gestion logistique et financière du projet ainsi que 
l’organisation du colloque de restitution, ont été assurées par une équipe de la DEPE.

Trois livrables sont issus de l’ESCo. Les analyses produites par les experts sont d’abord 
rassemblées dans un rapport scientifique d’environ 1 000 pages, dans lequel figure la liste 
exhaustive des références étayant les conclusions (cf. infra). À destination d’un public 
non scientifique mais averti, la synthèse (restituée dans le présent ouvrage) rassemble 
les principaux constats établis dans le rapport d’ESCo, et constitue une clef de lecture de 
ce dernier. À noter que les 94 références citées dans ce document ne constituent qu’une 
fraction du corpus bibliographique étant l’ESCo (seules les sources des illustrations, 
exemples et données tirées directement d’une publication sont indiquées), le rapport 
scientifique reposant sur 2 078 références. Enfin, un résumé de 12 pages présente de façon 
la plus synthétique les grandes conclusions de l’ESCo, à destination d’un large public.

Un Comité de suivi animé par la DEPE s’est réuni à trois reprises pour assurer l’interface 
entre le collectif de travail et les ministères et veiller au bon déroulement des travaux. Il 
est composé de représentants des ministères de l’Agriculture, de l’Environnement et de 
la Recherche, de la Direction scientifique « agriculture » d’INRAE, de l’Office français de la 
biodiversité (OFB) et du Comité scientifique d’orientation recherche-innovation (CSO RI) 
du Plan Écophyto.

Un Comité consultatif d’acteurs animé par la DEPE, a également été réuni au démarrage 
et en fin d’ESCo pour informer les parties prenantes des orientations et des conclusions 
de l’exercice, et recueillir les préoccupations, intérêts et questionnements des acteurs au 
sujet de l’opération. En plus des membres du Comité de suivi, divers acteurs de la société 
susceptibles d’être concernés par les conclusions de l’exercice et d’en utiliser les résul-
tats étaient conviés : acteurs des filières agricoles et alimentaires4, associations environ-
nementales5, bureau d’études6 et acteurs du territoire7.

4. Association de coordination technique agricole (ACTA), réseau des Centres d’Initiatives pour Valoriser 
l’Agriculture et le Milieu rural (CIVAM), Fédération nationale des coopératives d’utilisation de matériel agri-
cole (FNCUMA), La Coopérative agricole, Fédération nationale du négoce agricole, Union des industriels de 
l’agroéquipement (Axema), Association nationale des Industries alimentaires (ANIA).
5. Ligue pour la protection des oiseaux (LPO), Office Pour les Insectes et leur Environnement (OPIE).
6. Solagro (entreprise associative de promotion des pratiques et techniques économes en ressources natu-
relles – domaines : énergie, agriculture, forêt), Flor’insectes (bureau d’études, conseil en aménagement des 
couverts végétaux pour favoriser la biodiversité).
7. Agences de l’eau, Office national des forêts (ONF).
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Encadré 2. Le corpus bibliographique de l’ESCo

Le rapport d’expertise est étayé par un corpus bibliographique d’environ 1 900 
références, dont une partie (94) est citée dans cette synthèse. En interaction 
avec les experts, les documentalistes et la coordinatrice ont élaboré des requêtes 
propres à chaque thématique traitée dans l’ESCo, permettant d’interroger les 
bases de données bibliographiques (essentiellement le Web of Science, complété 
par Scopus pour les disciplines en sciences économiques et sociales)*.

Les milliers de références issues de ces interrogations ont été triées par les 
experts afin de ne retenir que celles permettant d’éclairer les questions de la 
saisine adressée à INRAE. Les experts ont également enrichi ce corpus avec des 
références non captées par interrogation systématique de ces bases (i), soit 
parce qu’elles n’y sont pas référencées (par exemple les références académiques 
issues de journaux non référencés dans ces bases et les documents non acadé-
miques utiles à l’ESCo, tels que les textes de loi, certains rapports, etc.), (ii) soit 
parce qu’il s’agit de références plus génériques, dont l’objet d’étude dépasse les 
questions précises de la saisine, mais qui permettent d’enrichir l’ESCo en appor-
tant des éléments de cadrage ou de discussion.

Le corpus final ainsi constitué est essentiellement composé d’articles scientifiques 
(83 % des références), – dont une large majorité publiés dans des revues à comité 
de lecture (78 % du corpus total) – auxquels s’ajoutent des ouvrages et thèses 
scientifiques, ainsi que des rapports (tels que des rapports d’expertise scienti-
fique ou des rapports de la Commission européenne), des informations issues de 
conférences scientifiques, de la littérature technique (principalement des publi-
cations présentant des analyses de statistiques agricoles) et d’autres types de 
références dites « grises », complétant la littérature académique sur les aspects 
non renseignés par cette dernière.

Figure I.2. Nature des références citées dans le rapport de l’ESCo

* La dernière interrogation de ces bases a été réalisée fin 2021.





PARTIE 1
Éléments de définitions

Cette première partie présente les objets et concepts étudiés dans l’ESCo : (i) la notion 
de bioagresseurs et les impacts de ces derniers sur les cultures, (ii) celle de la régula-
tion naturelle des bioagresseurs, en rupture paradigmatique avec les stratégies de lutte 
chimique8, et enfin (iii), les différentes modalités de diversification de la végétation des 
espaces agricoles, qui se distinguent les unes des autres selon le type de végétation 
concernée (cultivée ou semi-naturelle), la dimension temporelle de la diversification (à 
l’échelle de la saison culturale ou pluriannuelle) et l’échelle spatiale de son déploiement 
(parcelle, exploitation agricole, paysage).

8. Employé ici pour désigner le recours à des pesticides.
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●Bio agresseur : des dégâts aux pertes économiques

Les bioagresseurs sont les organismes vivants dont les actions sur les plantes 
cultivées entraînent des dégâts physiologiques ou mécaniques. Ces dégâts peuvent se 
caractériser par une altération de la croissance et/ou de la vigueur de la plante, de sa 
morphologie ou de celle de ses organes (lésions, modification de couleur, déformations, 
nécroses, gales, etc.), ou encore de leur composition chimique (teneur en nutriments, pré-
sence de toxines, etc.). Les dégâts peuvent entraîner des pertes quantitatives ou quali-
tatives de récolte9, désignés dommages, et, en bout de chaîne, de pertes économiques.

Différentes catégories d’organismes sont susceptibles de causer des dégâts sur les plantes 
cultivées : arthropodes phytophages (insectes, acariens, etc.), plantes adventices (repousses 
de cultures et plantes spontanées) ou parasites, micro-organismes pathogènes (cham-
pignons, bactéries, virus, phytoplasmes, etc.) à l’origine des maladies des plantes, gas-
téropodes, nématodes, oiseaux, mammifères (rongeurs, taupes, etc.). Certains agents 
pathogènes sont transmis aux plantes via des organismes vecteurs (insectes, le plus sou-
vent, mais aussi acariens, nématodes, mammifères, etc.). Bien qu’il ne cause pas toujours 
des dégâts sur les plantes, c’est généralement le vecteur qui est ciblé par les méthodes de 
protection des cultures, et que l’on assimile ainsi à un bioagresseur. Du fait des enjeux qui 
ont motivé cette ESCo, l’analyse porte essentiellement sur les catégories de bioagresseurs 
faisant l’objet d’une lutte chimique : plantes adventices et parasites, microorganismes patho-
gènes, et invertébrés de la micro-méso-macrofaune (arthropodes, nématodes, mollusques). 
Le tableau 1.1 récapitule les types de dégâts provoqués par ces divers bioagresseurs.

Les plantes adventices sont considérées à double titre dans l’ESCo. On les qualifie de 
bioagresseur lorsqu’elles sont à l’origine de pertes de rendement (du fait de la compé-
tition qu’elles exercent sur les cultures) et/ou d’une dégradation de la qualité des pro-
duits de récolte (présence de graines indésirables au sein de la récolte). Les adventices 
font toutefois partie de la composante végétale des espaces agricoles, et contribuent à 
ce titre à la diversité végétale dont cette ESCo analyse le potentiel régulateur vis-à-vis 
des bioagresseurs.

9. À noter que les pertes peuvent se produire après la récolte, durant le stockage, même si l’attaque du 
bioagresseur a eu lieu au champ (par exemple, le développement du mildiou sur les pommes de terre, ou 
de certaines maladies des fruits).
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1 Repousses de cultures et plantes spontanées.
2 Plante qui vit et se développe au détriment d’une plante hôte (par exemple Orobanche du tournesol).

Tableau 1.1. Nature des dégâts et des dommages potentiels 
provoqués par les différents types de bioagresseurs des cultures

Type de bioagresseurs Dégâts (symptômes observables) Dommages potentiels 
(pertes de récolte)

Agents pathogènes et 
organismes ravageurs

Altérations métaboliques ou mécaniques 
induisant :

– une entrave à l’enracinement de la 
plante, à sa germination et au premier 
stade de la croissance ;

– une interruption partielle ou totale  
de l’absorption et/ou de la translocation 
de l’eau et des nutriments (des racines ou 
des feuilles vers les organes de stockages, 
les fruits ou les graines) ;

– un endommagement des parties 
vitales de la plante : organes de stockage, 
surfaces photosynthétiques, organes 
reproducteurs, structures de soutien.

→ Altération de la croissance/vigueur 
de la plante cultivée, de la morphologie 
(lésions, modification de couleur, 
déformation, nécroses, galles, etc.), de 
la composition chimique (teneurs en 
protéines, en sucres, présence de toxines, 
etc.) ou des organes.

Défaut de croissance de 
la plante cultivée et/ou 
détérioration des organes, 
les rendant plus difficiles à 
récolter.

→ Perte de rendement.

Déclassement des produits 
de récolte du fait de 
critères organoleptiques ou 
sanitaires non respectés.

→ Perte qualitative.

Plantes adventices1 Compétition avec les plantes cultivées 
pour les ressources (rayonnement, eau, 
nutriments).

→ Altération de la croissance de la 
plante cultivée.

Défaut de croissance de la 
plante cultivée.

→ Perte de rendement.

Contamination de la récolte 
liée à la présence de graines 
d’adventices récoltées en 
même temps que la plante 
cultivée.

→ Perte qualitative.

Plantes parasites2 Détournement partiel ou total de l’eau  
et/ou des nutriments absorbés par la 
plante cultivée.

→ Altération de la croissance/vigueur 
de la plante cultivée.

Défaut de croissance de la 
plante cultivée.

→ Perte de rendement.
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Établir l’ensemble de la chaîne de causalité entre présence (abondance) de bioagres-
seurs, occurrence des dégâts, niveau de dommages et niveau des pertes économiques 
associées n’est pas chose aisée (figure 1.1). La relation entre abondance des bioagres-
seurs et occurrence des dégâts n’est pas proportionnelle, notamment car il existe des 
effets de seuil pour certains bioagresseurs. De plus, le lien entre dégâts et dommages 
n’est généralement pas univoque. D’une part, tout dégât n’entraîne pas nécessairement 
des dommages (par exemple lorsque les dégâts ne concernent pas un organe récolté). 
D’autre part, le rendement et la qualité des récoltes sont des variables composites qui 
résultent d’un ensemble de facteurs en interaction, parmi lesquels la satisfaction des 
besoins nutritifs et hydriques de la culture, rendant difficile l’identification et la quanti-
fication des seules pertes dues aux bioagresseurs.

Les estimations de dommages causés par les bioagresseurs sont éparses et ne concernent 
que les pertes quantitatives. Elles proviennent essentiellement des instituts techniques, 
qui réalisent des mesures de rendement dans le cadre d’essais contrôlés visant à éva-
luer l’efficacité de pesticides vis-à-vis de certains types de bioagresseurs, ainsi que de 
quelques articles scientifiques, proposant des estimations le plus souvent obtenues par 
modélisation. Ces pertes sont estimées par rapport au rendement potentiel (ou attei-
gnable), niveau maximal de rendement qui peut théoriquement être atteint lorsque les 
plantes ne subissent aucun stress biotique10 ni abiotique11 (figure 1.2).

10. Ensemble des interactions entre organismes vivants : prédation, coopération, compétition, parasitisme, etc.
11. Facteurs physico-chimiques de l’écosystème : caractéristiques du sol, facteurs climatiques, chimiques, 
topographiques.

Figure 1.1. Conséquences en cascade de l’action des bioagresseurs 
sur les cultures
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Deux types d’estimations de pertes de rendement sont disponibles. La perte potentielle 
correspond à la perte que pourrait subir la culture en l’absence de toute protection contre 
un bioagresseur. Elle est en général estimée par une comparaison de parcelles traitées/
non traitées chimiquement vis-à-vis d’un (ou d’une catégorie de) bioagresseur(s) donné(e), 
toutes autres choses égales par ailleurs et, dans les deux cas, conduites dans des condi-
tions optimisées en termes de fertilisation et de traitements contre les autres bioagres-
seurs. Les pertes potentielles de rendement sont donc par construction surestimées, et 
doivent être considérées comme des valeurs théoriques maximales, puisqu’elles sont 
obtenues dans une situation théorique de retrait des pesticides, toutes choses égales 
par ailleurs (sans mise en place de modes de gestion alternatifs).

Les pratiques de configuration définissent la structure de l’écosystème : choix des géno-
types végétaux (espèces, variétés), des dates et de la densité de semis, des séquences de 
culture. Les pratiques de gestion visent à limiter les stress abiotiques (par exemple irriga-
tion, fertilisation) et à réduire les stress biotiques (par exemple traitements pesticides).
Adapté de van Ittersum et Rabbinge (1997)

Figure 1.2. Les facteurs qui déterminent, limitent et réduisent 
le rendement des cultures

La perte réelle correspond quant à elle à la perte subie malgré la mise en place d’une stra-
tégie de protection, souvent chimique puisque les estimations disponibles concernent 
des systèmes conventionnels, bâtis autour de l’usage d’intrants de synthèse. Comparées 
aux niveaux de pertes potentielles, les estimations de pertes réelles donnent une indi-
cation de l’efficacité des méthodes de lutte actuellement employées pour maîtriser les 
bioagresseurs. Ces estimations sont toutefois entachées d’incertitude, dans la mesure 
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où le rendement dépend également de l’état nutritif et hydrique de la culture, qui peut 
ne pas être optimal (contrairement aux essais décrits précédemment).

Le tableau 1.2 récapitule les estimations de pertes potentielles et réelles collectées dans 
le cadre de l’ESCo.

Enfin, le lien entre dommage et perte économique n’est pas non plus automatique : un 
dommage n’induit une perte économique qu’à partir du moment où il entraîne une perte 
de marge pour l’agriculteur. Or, ce niveau de perte dépend d’un ensemble de facteurs 
socio-économiques tels que les caractéristiques du système de culture, le coût des intrants, 
les débouchés des produits de récolte, ainsi que de leur prix (qui peut augmenter lorsque les 
dommages touchent une partie significative de la filière, compensant en partie le manque 
à gagner sur la quantité). Des facteurs psychologiques et économiques (notamment finan-
ciers ou assurantiels) influencent également le niveau de perte acceptable pour l’agriculteur.

Tableau 1.2. Ordres de grandeur des pertes moyennes annuelles 
associées aux bioagresseurs rapportés dans la littérature

Culture Réf. Pertes potentielles de rendement
(en l’absence de toute protection contre 

un bioagresseur)

Pertes réelles de rendement
(malgré la mise en place d’une 

stratégie de protection)

Blé 1 Adventices : 2,6 t/ha/an en moyenne sur 
1993-2015

Non renseigné

2 Maladies fongiques : 1,6 t/ha/an en 
moyenne sur 2002-2020

Non renseigné

3 Tous bioagresseurs : 2 à 2,3 t/ha/an par 
rapport au rendement réel sur 1995-2012 
(= 24,3 à 33 % du rendement réel)

Non renseigné

4 Tous bioagresseurs : 44 % sur 2001-2003
dont adventices : 18 à 29 % selon les 
régions
dont maladies : 12 à 20 % selon les régions

Tous bioagresseurs : 14 % sur 
2001-2003
dont adventices : 3 % (soit environ  
0,25 à 0,30 t/ha/an)

5 Non renseigné Tous bioagresseurs sauf adventices : 
0,5 t/ha/an sur 2009-2019 (soit 5  
à 10 % selon les départements)
dont septoriose : 0,2 t/ha/an

6 Non renseigné Tous bioagresseurs sauf adventices : 
24,9 % sur 2010-2014
dont : septoriose 5,5 % ; rouille jaune 
5,8 % ; jaunisse nanisante 3,2 % ; 
rouille brune 2,5 % ; oïdium 2,2 % ;  
tan spot 1,9 % ; fusariose 1,8 %

7 Non renseigné Maladies fongiques : 0,8 t/ha/an  
sur 2004-2008
dont septoriose : 0,66 t/ha/an
(le reste = rouilles, fusariose, oïdium)
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Tableau 1.2. Suite

Selon les sources, les pertes sont exprimées en valeur absolue ou en pourcentage du rendement potentiel 
(sauf mention explicite). Les estimations ne sont pas comparables entre elles du fait de la diversité (catégo-
ries de) des bioagresseurs considérés dans chaque étude.
Références : 1. Cordeau et al., 2016 (France – réseau Arvalis) ; 2. Arvalis, 2021a (France – réseau Arvalis) ; 3. 
Hossard et al., 2015 (France) ; 4. Oerke, 2006 (nord-ouest de l’Europe ) ; 5. Devaud et Barbu, 2019 (France) ; 6. 
Savary et al., 2019 (nord-ouest de l’Europe) ; 7. Willocquet et al., 2018 (France) ; 8. Oerke et Dehne, 2004 (nord-
ouest de l’Europe) ; 9. Verjux et al., 2017 (France – réseau Arvalis) ; 10. Rakotonindraina et al., 2012 (France).

Culture Réf. Pertes potentielles de rendement
(en l’absence de toute protection contre 

un bioagresseur)

Pertes réelles de rendement
(malgré la mise en place d’une 

stratégie de protection)

Orge 2 Maladies fongiques : 1,51 t/ha/an sur 
2002-2020

Non renseigné

8 Maladies : 12 % sur 1996-1998 Maladies : 5 % sur 1996-1998

5 Non renseigné Maladies fongiques : non significatives 
sur 2009-2016

Maïs 9 Helminthosporiose : 0,6 à 0,8 t/ha/an Non renseigné

Fusariose de l’épi : 1 à 1,4 t/ha/an

Pomme 
de terre

9 Mildiou : 25 t/ha/an Le dommage réel (notamment associé 
au mildiou) est difficilement estimable 
en raison des pertes après récoltes 
(pourriture des tubercules).

6 Non renseigné Tous bioagresseurs sauf adventices : 
9,8 % sur 2010-2014
dont : mildiou 3,2 % ; nématodes  
à kystes 3,1 % ; alternariose 1,3 %

4 Tous bioagresseurs : supérieure à 73 % 
sur 2001-2003

Tous bioagresseurs : 24 % sur 
2001-2003

10 Mildiou : 50 à 80 % sur 2006-2009 
pour des variétés très faiblement à 
moyennement résistantes

Non renseigné

Colza 1 Adventices : 0,35 t/ha/an en moyenne Non renseigné

5 Non renseigné Maladies et insectes : 0,2 t/ha/an

Tournesol 1 Adventices : 0,41 t/ha/an en moyenne Non renseigné

●La    régulation naturelle dans les stratégies de protection  
des cultures

La protection des cultures désigne les stratégies mises en œuvre pour empêcher ou 
réduire les pertes de récoltes causées par les bioagresseurs. Ces stratégies englobent 
à la fois les approches « curatives » et « préventives » (prophylaxie12), et reposent sur 
divers types de pratiques et d’approches.

12. https://dicoagroecologie.fr/encyclopedie/prophylaxie/

https://dicoagroecologie.fr/encyclopedie/prophylaxie/
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La stratégie aujourd’hui la plus fréquemment mise en œuvre est le contrôle des popula-
tions de bioagresseurs au moyen de la lutte chimique (recours à des pesticides), déployée 
sur la quasi-totalité des surfaces de grandes cultures (figure 1.3 et encadré 1.1). Outre 
les pesticides de synthèse, la lutte chimique inclut l’usage de certaines substances de 
biocontrôle13, actuellement minoritaire bien qu’en croissance ces dernières années. La 
lutte chimique est, la plupart du temps, combinée avec le choix de variétés peu sensibles 
voire résistantes aux bioagresseurs (pour lutter notamment contre les maladies), ainsi 
que des méthodes de lutte culturale que sont les choix de la rotation culturale14 (pour 
gérer les adventices, les maladies fongiques et bactériennes, les insectes ravageurs et 
les nématodes), de la date et de la densité de semis (pour gérer les insectes ravageurs 
aériens et les maladies fongiques) et le travail du sol (pour gérer les adventices).

Source : d’après Agreste (2021), à partir des données de l’en-
quête « Pratiques culturales » 2017 (ministère de l’Agriculture)

Figure 1.3. Part (en %) des surfaces de grandes 
cultures traitées avec des pesticides en 2017

En rupture avec le paradigme de suppression des organismes bioagresseurs, la protec-
tion agroécologique des cultures donne, quant à elle, la priorité aux mesures préventives 
pour réguler leurs populations. Pour ce faire, elle s’appuie sur la biodiversité (végétale 

13. Le Code rural et de la pêche maritime (CRPM art. L.253-6) définit le biocontrôle comme les « agents et 
produits utilisant des mécanismes naturels dans le cadre de la lutte intégrée contre les ennemis des cultures. 
Ils comprennent, en particulier, (i) les macro-organismes et (ii) les produits phytopharmaceutiques compor-
tant des micro-organismes, des médiateurs chimiques comme les phéromones et les kairomones, et des 
substances naturelles d’origine végétale, animale ou minérale. »
14. Dans une moindre mesure que par le passé cependant.
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et animale)15 et l’ensemble des processus naturellement à l’œuvre au sein de l’écosys-
tème agricole16. En principe, cette régulation naturelle des bioagresseurs repose essen-
tiellement sur le fait qu’un même bioagresseur ne peut consommer/coloniser toutes 
les plantes cultivées du fait de sa spécialisation plus ou moins marquée vis-à-vis de ces 
plantes. De ce fait, une augmentation de la diversité végétale « dilue » la plante hôte du 
bioagresseur dans un couvert végétal ou un paysage de plantes non-hôtes : les bioagres-
seurs phytophages ont ainsi plus de difficultés à trouver leur plante hôte (régulation dite 
bottom-up). Pour les plantes adventices, un couvert végétal diversifié constitue un envi-
ronnement plus concurrentiel. S’ajoute à cela l’intervention des ennemis naturels des 
bioagresseurs (régulation dite top-down), dont la présence dépend des ressources et 
habitats que peut leur offrir la végétation intra et extra-parcellaire durant leur cycle de vie.

La régulation naturelle des bioagresseurs est un service écosystémique dont l’agricul-
teur bénéficie au travers de la préservation du rendement et d’une diminution du recours 
(voire des coûts associés) aux pratiques de gestion des bioagresseurs17. Par construc-
tion, la réalisation de ces processus dépend de la structure de l’écosystème agricole et 
de la matrice paysagère environnante (composition18 et configuration19 de la végétation 
notamment). En contribuant à définir la structure de l’écosystème, les pratiques telles 
que le choix des végétaux (espèces, variétés) implantés, des dates et de la densité du 
semis, ou encore des séquences de culture sont donc susceptibles d’avoir un effet sur 
les processus impliqués dans la régulation naturelle des bioagresseurs.

Encadré 1.1. Utilisation de la lutte chimique en France

La figure 1.4 classe les principales cultures présentes en France selon le niveau de 
l’Indicateur de Fréquence de Traitement pesticide (IFT), qui traduit le nombre de 
doses de référence utilisées par hectare au cours d’une campagne culturale. Les 
cultures les plus consommatrices de pesticides à l’hectare sont l’arboriculture 
et le maraîchage, ainsi que la vigne et la pomme de terre. Si les grandes cultures 
sont globalement moins utilisatrices de pesticides à l’hectare, elles occupent les 
surfaces les plus importantes, notamment le blé tendre (5 millions d’ha soit près 
d’1/4 de la surface agricole utilisée, hors prairies permanentes), le colza, l’orge, 
le maïs grain et le maïs fourrage (environ 1,4 million d’hectares chacune), et dans 
une moindre mesure le tournesol, la betterave industrielle et le triticale (respec-
tivement 0,6, 0,4 et 0,3 million d’hectares). 

15. La lutte biologique par introduction/lâchers d’organismes auxiliaires, qu’ils soient exotiques (acclima-
tation d’agents auxiliaires introduits) ou non (augmentation artificielle des populations endémiques par des 
apports extérieurs), n’est pas considérée dans l’ESCo comme faisant partie des régulations dites « natu-
relles ». Elle correspond à l’usage d’un intrant.
16. L’écosystème agricole désigne le compartiment biophysique de l’agroécosystème. Il correspond au sys-
tème sol-plantes-animaux, incluant la biodiversité planifiée (cultures, animaux d’élevage) et associée (flore 
adventice, végétation semi-naturelle, faune sauvage) présente ou circulant dans cet espace tridimensionnel.
17. La société bénéficie indirectement de ce service si son exploitation par les agriculteurs se traduit par une 
diminution du recours aux pesticides et, en conséquence, des pollutions associées (Tibi et Therond, 2017).
18. Nature des organismes vivants (la biocénose) et de leur environnement non vivant (le biotope).
19. Agencement spatial des composantes de l’écosystème.
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Encadré 1.1. Suite

Figure 1.4. Indicateur de fréquence de traitement (IFT) associé 
aux 30 cultures les plus pratiquées en France (métropolitaine 
et ultramarine) et leur surface cultivée

 
Source : données des enquêtes « pratiques culturales » du ministère de l’Agriculture (grandes cultures : 
campagne 2017 ; légumes et arboriculture : campagne 2018 ; viticulture : campagne 2019)

Notons que cet indicateur traduit la fréquence d’usage des pesticides sans tenir 
compte toutefois de leur toxicité relative (un produit pouvant présenter un IFT 
faible mais une toxicité élevée). Par ailleurs, ces valeurs moyennes d’IFT à l’échelle 
nationale masquent une large variabilité spatiale des usages (figure 1.5). À noter que 
le calcul de l’IFT total inclut le recours aux produits de biocontrôle (hors macroor-
ganismes). Les substances naturelles (au premier chef desquelles le soufre) repré-
senteraient 2/3 des ventes de produits de biocontrôle en 2019-2020 ; l’usage du 
biocontrôle (surfaces) est toutefois difficile à quantifier (Mamy et al., 2022).
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Encadré 1.1. Suite

Figure 1.5. Indice de fréquence de traitement (IFT) phytosanitaire 
des surfaces agricoles par commune, en France métropolitaine

 
Auteur : Solagro, juin 2022
Sources : RPG 2020 (IGN)/Surfaces « bio » 2020 (Agence bio, Organismes certificateurs)/Casier viti-
cole informatisé (Douanes)/RA 2010 (Agreste)/Enquêtes pratiques culturales en agriculture (Agreste)/
Admin express 2022 (IGN)/© Solagro (https://solagro.org/nos-domaines-d-intervention/agroecologie/
carte-pesticides-adonis)

https://solagro.org/nos-domaines-d-intervention/agroecologie/carte-pesticides-adonis
https://solagro.org/nos-domaines-d-intervention/agroecologie/carte-pesticides-adonis
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2. La diversification 
végétale des espaces 
agricoles

L’ensemble de la composante végétale des espaces agricoles est considéré dans 
l’ESCo. Cette composante englobe à la fois la végétation cultivée par l’agriculteur (plantes 
annuelles ou pérennes cultivées à des fins de production de biomasse ou de services 
écosystémiques) et la végétation semi-naturelle (végétation spontanée présente au sein 
des parcelles (incluant la flore adventice) ou du paysage agricole).

Le terme de « diversité végétale » est utilisé dans l’ESCo pour désigner le niveau de diver-
sité de la composante végétale sans considérer les origines de cette diversité (par exemple 
qui les met en place, pour quelles raisons et à quels coûts), ni son contexte de faisabilité 
(par exemple nécessité d’une offre variétale compatible ou contraintes réglementaires). 
Le terme de « diversification (végétale) » renvoie, quant à lui, à l’action (volontaire) d’aug-
menter le niveau de diversité végétale dans la parcelle et/ou le paysage (autrement dit, 
diversifier, par exemple en remplaçant un peuplement monovariétal/monospécifique par 
un mélange d’espèces/de variétés, en augmentant le nombre de cultures présentes dans 
la rotation, ou encore le taux de végétation semi-naturelle dans le paysage). En consé-
quence, l’ESCo examine les effets écologiques et épidémiologiques de la diversité végé-
tale sur les bioagresseurs, et analyse les conditions de déploiement de la diversification.

Étant donné le périmètre de l’ESCo, portant sur la diversification spatiale et temporelle 
de l’ensemble de la composante végétale des espaces agricoles, une large gamme de 
pratiques de diversification est prise en compte dans l’analyse bibliographique. Ces pra-
tiques sont positionnées dans la figure 1.6 selon le niveau de diversité végétale qu’elles 
impliquent et l’échelle spatiale de leur déploiement. Elles sont présentées ci-après en 
donnant, lorsqu’elles existent, des informations sur l’état actuel de leur mise en œuvre 
en France. Les données statistiques manquent cependant pour réaliser un état des lieux 
à la fois précis et complet du niveau de déploiement actuel de ces différentes pratiques.
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Figure 1.6. Représentation schématique des modalités 
de diversification végétale considérées dans l’ESCo

●Aug menter la diversité intra-spécifique de la culture : mélanges 
variétaux, utilisation de variétés hétérogènes (paysannes, 
traditionnelles)

Augmenter la diversité intra-spécifique consiste à augmenter la variabilité génétique 
du peuplement cultivé d’une espèce donnée, soit en semant simultanément plusieurs 
variétés (mélange variétal), soit en utilisant des variétés plus hétérogènes.

Une variété se définit classiquement comme une population de plantes obtenue par sélection 
à partir d’une espèce et dotée d’un ensemble de caractères communs. En France (comme en 
Europe), à l’exception des espèces mineures non réglementées (par exemple le petit épeautre), 
seules les semences des variétés certifiées par inscription au Catalogue officiel des espèces 
et variétés peuvent être commercialisées auprès des agriculteurs. Pour ce faire, une variété 
doit présenter des caractères phénotypiques (i) la distinguant des autres variétés, (ii) homo-
gènes entre les individus qui la composent et (iii) stables de génération en génération (critères 
DHS pour distinction, homogénéité, stabilité). Du fait de ces critères, les variétés certifiées 
sont donc des populations de plantes possédant des génotypes identiques ou très proches.
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En règle générale, les variétés non inscrites au Catalogue, soit parce qu’elles appar-
tiennent à une espèce non réglementée, soit parce qu’elles ne respectent pas les cri-
tères DHS, ne peuvent être commercialisées.

Les mélanges variétaux consistent à semer simultanément plusieurs variétés commer-
ciales choisies pour la complémentarité de leurs traits agronomiques. Ils sont surtout uti-
lisés par les agriculteurs pour réguler les maladies, en assemblant des variétés dont les 
résistances et/ou tolérances aux bioagresseurs sont complémentaires, créant ainsi un 
couvert dont le niveau de résistance « moyen » est adapté au complexe pathogène local. 
Les agriculteurs utilisent également les mélanges variétaux pour leur rusticité et le rende-
ment plus stable qu’ils permettent d’obtenir face aux variations climatiques interannuelles.

D’après les statistiques nationales de déploiement variétal, les mélanges variétaux 
de blé (figure 1.7) couvraient 12,2 % de la sole de blé en 2020 d’après FranceAgriMer 
(soit l’équivalent de la variété la plus cultivée)20, et 17 % en 2021 d’après Arvalis21. Ces 
mélanges sont généralement composés de 2 à 3 variétés, choisies parmi celles les plus 
cultivées en pur dans les régions. Concrètement, c’est essentiellement l’agriculteur qui 
réalise lui-même le mélange à la ferme à partir de variétés pures, même si la commer-
cialisation de mélanges prêts à semer est désormais autorisée en France (les Mélanges 
Moulins Soufflet proposés depuis 2018 en sont un exemple).

Une autre forme de diversification intra-spécifique consiste à utiliser des variétés tradition-
nelles ou paysannes qui, par définition, présentent un certain niveau d’hétérogénéité géné-
tique. Les variétés traditionnelles sont généralement des variétés dites « populations », 
constituées d’un ensemble d’individus aux génotypes variés, généralement sélectionnés 
au champ par des agriculteurs et multipliés en pollinisation libre. Leurs caractéristiques 

20. https://www.franceagrimer.fr/fam/content/download/65100/document/ENQ-CER-repvar-A20.pdf?version=1
21. Gérées par FranceAgriMer jusqu’en 2020, ces statistiques sont désormais produites par Arvalis. La 
valeur donnée pour 2021 est issue d’une enquête conduite par Arvalis sur la récolte 2021 auprès de 7000 
agriculteurs. Elle varie de 6 % à 32 % des surfaces cultivées en blé tendre selon les régions. https://platform.
api-agro.eu/members/s/5826ccef385c432c9266cc68ed82c76e

Figure 1.7. Mélange variétal de blé dur

https://www.franceagrimer.fr/fam/content/download/65100/document/ENQ-CER-repvar-A20.pdf?version=1
https://platform.api-agro.eu/members/s/5826ccef385c432c9266cc68ed82c76e
https://platform.api-agro.eu/members/s/5826ccef385c432c9266cc68ed82c76e
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évoluent donc en fonction des variations des conditions environnementales locales. Les 
variétés paysannes sont issues, quant à elles, d’une sélection souvent plus récente effec-
tuée par des agriculteurs à partir de variétés traditionnelles, d’anciennes variétés de pays 
ou encore de variétés anciennement commercialisées, récupérées et acclimatées à des 
conditions particulières, ou recombinées avec d’autres variétés.

Concernant plus spécifiquement l’Agriculture biologique (AB), le nouveau Règlement euro-
péen (2018/848) intègre deux types de matériels génétiques caractérisés par une grande 
hétérogénéité pour répondre aux besoins de l’AB : le Matériel Biologique Hétérogène 
(MBH)22 et les Variétés Biologiques Adaptées à la Production Biologique (VBAPB)23. Ce 
dispositif réglementaire, dont la mise en application est très récente, devrait permettre 
de favoriser la diffusion, entre autres, des variétés traditionnelles ou paysannes, sou-
vent utilisées par des agriculteurs en AB. Concrètement, les semences issues de MHB 
peuvent désormais accéder à la commercialisation à condition de respecter certaines exi-
gences en matière de qualité de semences, de traçabilité des lots et d’étiquetage (dispo-
sitif en cours de mise en place depuis janvier 2022). La possibilité d’inscrire des VBAPB 
au Catalogue s’inscrit quant à elle dans la lignée de l’ouverture progressive de ce dernier, 
depuis 201024, à des variétés présentant des caractéristiques recherchées par les agricul-
teurs, les transformateurs et les consommateurs de produits biologiques.

●Aug menter la diversité interspécifique du couvert cultivé : 
associations de cultures, installation de plantes de services 
dans la parcelle, agroforesterie

Par opposition à la culture dite pure, la diversification interspécifique du couvert 
cultivé consiste à cultiver simultanément au moins deux espèces végétales différentes 
au sein de la parcelle durant tout ou partie de leur cycle de croissance (on parle alors 
d’associations d’espèces).

	❚ Associations de cultures annuelles de rente

Lorsque toutes les espèces cultivées simultanément ont une finalité de production de bio-
masse ou de grains (cultures de rente), on parle d’association/mélanges de cultures de 
rente (ou de cultures associées). Les cultures associées peuvent être semées en mélange 
sur le rang ou en rangs alternés (on parle, dans ce dernier cas, de cultures intercalaires). 
C’est le cas, par exemple, des méteils fourragers qui associent une ou plusieurs céréales 
(blé, triticale, avoine, seigle, orge) avec une ou plusieurs légumineuses annuelles (vesce, 

22. https://www.geves.fr/expertises-varietes-semences/agriculture-biologique/materiel-heterogene-biologique/
23. https://www.geves.fr/informations-toutes-especes/un-catalogue-de-varietes-pour-toutes-les-situations-
de-production/agriculture-biologique-et-ctps/
24. Création d’un dispositif spécifique d’évaluation de variétés de blé pour l’AB.

https://www.geves.fr/expertises-varietes-semences/agriculture-biologique/materiel-heterogene-biologique/
https://www.geves.fr/informations-toutes-especes/un-catalogue-de-varietes-pour-toutes-les-situations-de-production/agriculture-biologique-et-ctps/
https://www.geves.fr/informations-toutes-especes/un-catalogue-de-varietes-pour-toutes-les-situations-de-production/agriculture-biologique-et-ctps/
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féverole, pois fourrager). Dans le cas où deux cultures associées ne partagent qu’une 
faible partie de leur cycle en commun (l’une étant semée en fin de cycle de la précédente), 
on parle de cultures en relais. L’une des principales raisons pour laquelle les agriculteurs 
mettent en œuvre des cultures associées est la recherche d’une production supérieure à 
celle de ses composantes cultivées en pures par l’atteinte d’un rendement globalement 
supérieur sur la même superficie cultivée.

Selon l’enquête d’Arvalis citée précédemment25, les mélanges de cultures de rente repré-
sentaient en 2021, 0,1 à 3 % de la sole selon les régions, constituées principalement des 
associations céréales et protéagineux (figure 1.8).

Figure 1.8. Association blé-pois

	❚ Installation de plantes de services durant le cycle de vie 
de la culture

Il est également possible d’associer une (ou plusieurs) culture(s) de rente à des plantes 
secondaires (ou plantes de services) qui n’ont pas vocation à produire un bien agricole, 
mais à y contribuer en fournissant des services écosystémiques parmi lesquels la régu-
lation des bioagresseurs26. Ces plantes, semées en mélange, en rangs alternés avec la 

25. https://platform.api-agro.eu/members/s/5826ccef385c432c9266cc68ed82c76e
26. Les autres services recherchés par les agriculteurs sont notamment la captation de l’azote du sol et sa 
restitution à la culture suivante, l’augmentation de la biodiversité associée (notamment les pollinisateurs) 
ou encore la lutte contre l’érosion des sols et la préservation de leur fertilité.

https://platform.api-agro.eu/members/s/5826ccef385c432c9266cc68ed82c76e
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culture de rente ou en bandes (par exemple, bandes fleuries ou enherbées), peuvent rem-
plir des fonctions différentes. Elles sont qualifiées de plantes compagnes placées au voi-
sinage immédiat des plantes cultivées (par exemple, pour concurrencer les adventices, 
comme dans le cas de l’enherbement inter-rang en vigne, voir figure 1.9), plantes répul-
sives ou « push » (qui repoussent certains bioagresseurs par la sécrétion de composés 
volatiles odorants), plantes barrières (qui limitent l’accès des ravageurs à la culture de 
rente par leur développement important), plantes pièges de bioagresseurs ou « pull » 
(qui attirent les bioagresseurs, les détournant de la culture de rente) ou plantes banques 
d’insectes ou relais (sur lesquelles se développent des organismes inoffensifs pour les 
cultures, mais utiles aux ennemis naturels des bioagresseurs).

L’enherbement dit « permanent » englobe les couverts permanents, semés ou spontanés. L’enherbement 
dit « temporaire » englobe les couverts temporaires, spontanés ou semés (de type engrais vert ou autre). 
L’enherbement temporaire peut être simple (un seul type de couvert) ou en combinaison. Les autres types 
d’enherbements comprennent les combinaisons d’enherbements « permanents » et « temporaires semés ».
Sources : d’après Agreste (2021) à partir des données de l’enquête « Pratiques phytosanitaires en viticul-
ture » 2019 (ministère de l’Agriculture)

Figure 1.9. Pourcentage des surfaces des bassins viticoles concernées 
par les différents types d’enherbement inter-rang en 2019
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	❚ Agroforesterie

Enfin, l’agroforesterie désigne dans l’ESCo les systèmes associant une ou plusieurs 
espèces cultivées (annuelles ou pérennes) avec des plantes pérennes ligneuses au sein 
d’une même parcelle27. Les systèmes agroforestiers recouvrent une très large gamme 
d’associations arbres/cultures.

En France métropolitaine (figure 1.10), le système agroforestier traditionnel repose sou-
vent sur l’inclusion d’arbres fruitiers dans des prairies ou des parcelles cultivées, les 
arbres étant exploités à la fois pour leurs fruits et leur bois. Introduits en France dès 
le xviie siècle, on rencontre encore ces systèmes en Normandie (pré-vergers ou vergers 
hautes-tiges, désignant des prairies plantées d’une faible densité d’arbres fruitiers, 
notamment des pommiers ou des poiriers, développés sur les surfaces impropres à 
la viticulture) ou dans le Dauphiné (noyeraies ou châtaigneraies avec cultures interca-
laires telles que l’orge et le tournesol)28. Des systèmes modernes se sont développés 
plus récemment (au stade de niche d’innovation), dans lesquels tout type d’arbres (frui-
tiers ou forestiers, voire autre espèce ligneuse) peut être intégré selon l’objectif de l’ex-
ploitant. Les arbres sont implantés en alignements séparés par des grandes cultures 
ou des cultures maraîchères (par exemple pêchers et cultures légumières, robinier et 
céréales), et leur densité varie entre 30 et 200 arbres par ha. Dans les territoires ultra-
marins, l’agroforesterie prend la forme de cultures sous ombrage (comme la vanille, le 
cacao ou le café), de jardins créoles et mahorais, et autres agro-forêts à multiples étages 
(cf. encadré 2-3, page 93).

On dispose de peu de données quantitatives permettant d’estimer l’état actuel de déve-
loppement de l’agroforesterie en France, mais les surfaces concernées sont aujourd’hui 
encore très minoritaires, et ce, malgré le Plan national de développement l’agrofores-
terie lancé en 2015 (dans la lignée du Projet agroécologique pour la France). Le suivi est 
rendu difficile par la diversité des systèmes agroforestiers, non considérés en tant que 
tels par la statistique agricole, et par la définition fluctuante de l’agroforesterie selon les 
sources d’information, la plupart ne se limitant pas à l’agroforesterie intra-parcellaire et 
incluant le bocage (linéaires de haies – cf. infra). Concernant les systèmes agroforestiers 
traditionnels, les estimations varient d’une source à l’autre, mais font état de surfaces 
de l’ordre de 100 000 à 170 000 ha au milieu des années 2010 (Actéon-Environnement, 
2021 ; Dubois, 2016 ; CGAAER, 2015)29, alors qu’ils occupaient plusieurs centaines de mil-

27. L’agroforesterie dite « bocagère », considérant l’association arbres/culture à l’échelle du paysage, relève 
dans l’ESCo de la diversité de la végétation semi-naturelle du paysage.
28. Des systèmes agroforestiers existent également en milieu forestier, intégrant le plus souvent l’acti-
vité d’élevage (pré-bois en montagne, pâturage des truffières extensives). Ils ne sont pas considérés dans 
l’ESCo, qui se focalise sur les systèmes déployés sur des terres agricoles.
29. Ces estimations sont bien supérieures à celles établies par Solagro (2009) sur la base de statistiques 
nationales d’occupation des sols, qui dénombre 54 300 ha de pré-vergers (soit 0,2 % de la surface agricole 
utilisée française) au début des années 2000.
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liers d’ha dans la première moitié du xxe siècle30. L’extension des systèmes agroforestiers 
modernes est encore plus modeste. Les différentes sources disponibles convergent vers 
une surface approximative de 3 000 ha, essentiellement installés depuis 2010 (Dubois, 
2016 ; CGAAER, 2015) et pour moitié en Agriculture biologique.

Figure 1.10. Exemples de systèmes agroforestiers rencontrés en France : 
pré-verger (a) ; orge-noyer (b) ; légume-fruitier (c) ; jardin créole (d)

À noter qu’un projet CASDAR (Compte d’affection Spécial au Développement Agricole et 
Rural) dédié aux systèmes agroforestiers maraîchers31, lancé en 2013, recensait plus de 
130 sites agroforestiers (plantés ou en projet) dans toute la France, datant d’après 2010 
pour la plupart. Un Réseau Mixte et Technologique (RMT) « AgroforesterieS »32 a éga-
lement été lancé en 2014. Parmi les actions à mener, le RMT devait mettre en place un 
observatoire national de l’agroforesterie, mais cet observatoire n’est pas encore en ligne.

30. https://osez-agroecologie.org/contexte  
https://osez-agroecologie.org/images/imagesCK/files/syntheses/f659_concevoir-un-pre-
vergersynthesetechnicosae-web.compressed.pdf
31. Projet Casdar-SMART « Systèmes Mixtes Agroforestiers : création de Références Techniques & écono-
miques » https://www.agroforesterie.fr/smart-casdar-maraichage-et-agroforesterie/
32. https://rmt-agroforesteries.fr/

a b

c d

https://osez-agroecologie.org/contexte
https://osez-agroecologie.org/images/imagesCK/files/syntheses/f659_concevoir-un-pre-vergersynthesetechnicosae-web.compressed.pdf
https://osez-agroecologie.org/images/imagesCK/files/syntheses/f659_concevoir-un-pre-vergersynthesetechnicosae-web.compressed.pdf
https://www.agroforesterie.fr/smart-casdar-maraichage-et-agroforesterie/
https://rmt-agroforesteries.fr/
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●Aug menter la diversité temporelle de la végétation cultivée : 
rotations diversifiées

L’utilisation de différentes cultures cultivées séquentiellement sur plusieurs sai-
sons ou années, est une composante fondamentale de l’activité agronomique, utilisée 
par les agriculteurs, sous une forme ou une autre, depuis au moins 6 000 ans. En effet, 
l’utilisation d’une combinaison de travail du sol et de rotations constitue la définition 
de l’agriculture arable (Glossaire Eurostat 202033), pratiquée dans le monde entier. Une 
rotation est une séquence fixe et spécifique de cultures, d’une durée donnée, conçue 
pour atteindre un ensemble particulier d’objectifs agronomiques, économiques et envi-
ronnementaux. La performance agronomique des rotations repose sur la gestion de la 
fertilité et de la structure du sol, de l’eau et des adventices, maladies et autres bioagres-
seurs à laquelle contribue l’ensemble des cultures qui se succèdent (voir, par exemple, 
la revue de Struik et Bonciarelli, 1997). Les opportunités et contraintes agronomiques, 
économiques et environnementales fixent donc les limites des types de rotation qui 
peuvent être utilisés dans un contexte de production donné. À l’opposé, un raisonne-
ment fondé uniquement sur le cours mondial des matières premières agricoles sans 
objectifs agronomiques et environnementaux stricts conduit à la mise en place de 
séquences simples (rotations courtes), qui ne peuvent être maintenues qu’avec des 
apports de pesticides et d’engrais.

Le développement des systèmes de rotation que nous connaissons aujourd’hui a eu lieu 
au cours du xxe siècle. L’adoption des rotations s’est considérablement accélérée grâce 
à la révolution verte, initiée dans les années 1950 (sélection des cultures, développe-
ment de la mécanisation, adoption de nouvelles pratiques agronomiques et développe-
ment de pesticides et d’engrais de synthèse pour favoriser la performance des cultures). 
Le changement structurel le plus récent dans la gestion des rotations a été l’adoption à 
grande échelle des cultures d’hiver dans les années 1960 et 1970. Au cours des récentes 
décennies, l’innovation en matière de rotation et son traitement en tant qu’objet d’étude 
ont décliné, en grande partie en raison du soutien des prix de certaines cultures com-
merciales et du développement de pesticides qui atteignent plus facilement les mêmes 
objectifs que les rotations. Depuis les années 1980, quelques cultures clefs ont fini par 
dominer, ce qui a conduit à une similarité croissante des modèles de culture dans toutes 
les régions du globe (Martin et al., 2019a).

Arvalis (Jouy et Wissocq, 2011) a analysé les résultats de l’enquête « Pratiques cultu-
rales » 2006 du ministère de l’Agriculture, et mis en évidence que 34 grands groupes de 
rotations étaient pratiqués en France sur la période 2001-2005 sur les 14 000 parcelles 
enquêtées (soit environ 85 % des surfaces implantées en grandes cultures). D’après 
cette analyse (tableau 1.3), les rotations de trois cultures étaient majoritaires sur cette 
période (55 % de la surface en grandes cultures considérée dans l’analyse). Les rota-
tions supérieures à quatre cultures (cinq ou plus) ne ressortent pas de l’analyse, et les 

33. https://ec.europa.eu/eurostat/web/main/home

https://ec.europa.eu/eurostat/web/main/home


33

2. La diversification végétale des espaces agricoles

monocultures (essentiellement de maïs ou de blé) occupent à elles seules 12 % de la 
surface en grandes cultures.

Diversifier la rotation consiste à modifier la séquence de cultures (nature et ordre des 
cultures de rente) et/ou d’introduire des cultures supplémentaires durant les périodes 
d’interculture (couvert d’interculture).

D’après l’enquête « Pratiques culturales » de 2017, 14 % des surfaces de grandes cultures 
étaient précédées d’un sol totalement nu pendant l’hiver en 2017 (en diminution de 6 
points par rapport à 2011). Cette moyenne masque une diversité des situations selon les 
espèces cultivées : deux tiers des surfaces de soja et un peu plus de la moitié des sur-
faces de maïs grain restent nues en hiver. Lorsqu’un couvert d’interculture est mis en 
place, il s’agit dans 42 % des cas d’une crucifère, et dans 26 % des cas d’une légumi-
neuse seule ou en mélange (figure 1.11).

Répartition des couverts hivernaux (hors cultures dérobées) en % de la surface de 
grandes cultures concernée par la couverture hivernale des sols en France métropolitaine
Source : d’après Agreste (2021) à partir des données de l’enquête « Pratiques cultu-
rales » 2017 (ministère de l’Agriculture)

Figure 1.11. Nature des couverts hivernaux implantés 
en grandes cultures en 2017
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Tableau 1.3. Les 34 principaux groupes de rotations pratiqués sur 
10 Mha de grandes cultures en France durant la période 2001-2005

Zones géographiques Groupes de succession de cultures
(taux de présence des cultures dans la succession 

sur la période 2001-2005)

Surface couverte 
en 2006

hectares % de 
zone

Nord
Champagne-Ardenne, 
Haute-Normandie, Nord-
Pas-de-Calais, Picardie
2 608 000 ha

Betterave (18 %), blé tendre (50 %), pomme de 
terre (8 %)

719 000 28 %

Maïs fourrage (24 %), prairies artificielles (10 %), 
blé tendre (39 %), orge (13 %)

561 000 22 %

Colza (23 %), blé tendre (44 %), orge (23 %) 551 000 21 %

Blé tendre (43 %), orge (13 %), protéagineux (11 %) 254 000 10 %

Maïs grain (42 %), blé tendre (36 %) 200 000 8 %

Protéagineux (21 %), blé tendre (46 %), orge 
(16 %)

158 000 6 %

Betterave (22 %), blé tendre (39 %), orge (30 %) 145 000 6 %

Maïs fourrage (100 %) 21 000 1 %

Ouest
Basse-Normandie, 
Bretagne, Pays de la Loire, 
Poitou-Charentes
2 661 000 ha

Maïs fourrage (48 %), blé tendre (31 %), prairie 
temporaire (9 %)

1 016 000 38 %

Blé tendre (46 %), colza (13 %), orge (13 %), 
tournesol (21 %)

621 000 23 %

Blé tendre (40 %), maïs grain (40 %) 369 000 14 %

Prairie temporaire (79 %) 214 000 8 %

Maïs grain (88 %) 189 000 7 %

Légumes (13 %), blé dur (12 %), blé tendre (16 %) 132 000 5 %

Blé tendre (41 %), protéagineux (15 %) 120 000 5 %

Est
Alsace, Bourgogne, 
Franche-Comté, Lorraine, 
Rhône-Alpes
1 612 000 ha

Colza (18 %), blé tendre (40 %), orge (23 %) 578 000 36 %

Colza (32 %), blé tendre (35 %), orge (33 %) 383 000 24 %

Maïs grain (46 %), blé tendre (28 %) 273 000 17 %

Maïs fourrage (36 %), prairie temporaire (16 %), 
blé tendre (20 %)

267 000 17 %

Maïs grain (100 %) 111 000 7 %

Centre
Auvergne, Centre, 
Île-de-France
2 011 000 ha

Colza (26 %), blé tendre (50 %), orge (17 %) 712 000 35 %

Blé tendre (47 %), orge (9 %), maïs grain (23 %), 
tournesol (10 %)

505 000 25 %

Blé tendre (32 %), maïs fourrage (12 %), orge (5 %) 239 000 12 %

Betterave (23 %), blé tendre (47 %), orge (20 %) 200 000 10 %

Blé tendre (49 %), orge (13 %), protéagineux 
(19 %)

193 000 10 %

Blé dur (37 %) 118 000 6 %

Maïs grain (95 %) 45 000 2 %
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Les groupes sont identifiés par les cultures proportionnellement les plus présentes.
Source : D’après Jouy et Wissocq (2011), qui ont analysé les successions de culture 2001-2005 
à partir de l’enquête « Pratiques culturales » 2006 (ministère de l’Agriculture)

Tableau 1.3. Suite

Zones géographiques Groupes de succession de cultures
(taux de présence des cultures dans la succession 

sur la période 2001-2005)

Surface couverte 
en 2006

hectares % de 
zone

Sud
Aquitaine, Languedoc-
Roussillon, Midi-Pyrénées, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur
1 118 000 ha

Blé tendre (39 %), tournesol (31 %) 307 000 27 %

Maïs grain (100 %) 298 000 27 %

Maïs grain (54 %), blé tendre (22 %) 161 000 14 %

Blé dur (64 %) 138 000 12 %

Blé dur (51 %), tournesol (49 %) 95 000 8 %

Prairies (temporaire à 50 %, artificielle à 18 %) 69 000 6 %

Maïs fourrage (64 %) 51 000 5 %

France entière
10 010 000 ha

Monoculture (toutes cultures) 1 185 000 12 %

dont monoculture de maïs (grain et fourrage) 715 000 7 %

dont monoculture de blé dur 256 000 3 %

dont monoculture de prairie temporaire 214 000 2 %

2 cultures 1 564 000 16 %

3 cultures 5 547 000 55 %

4 cultures 1 687 000 17 %

●La   diversité de la végétation semi-naturelle du paysage :  
haies, prairies permanentes, bosquets, etc.

La végétation semi-naturelle, désignée ci-après « éléments semi-naturels », est le plus 
souvent composée d’espèces bisannuelles, pluriannuelles ou pérennes. Les éléments 
semi-naturels incluent toutes les formes de végétation spontanée (ou initialement semées, 
mais évoluant ensuite librement) située à l’intérieur de la parcelle, sur son pourtour et 
à l’extérieur de l’exploitation, qui contribuent à la diversité de la part non cultivée du 
paysage. La plupart ne reçoivent aucun traitement phytosanitaire ni aucune fertilisation 
(chimique ou organique). Certains sont des éléments végétaux ponctuels (arbres isolés, 
éléments linéaires), d’autres ont une emprise surfacique plus importante (par exemple les 
surfaces toujours en herbe). Les éléments semi-naturels englobent donc une très grande 
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diversité de types de végétation, dont la plupart sont désignés comme « infrastructures 
agroécologiques » (IAE34) par les politiques publiques (figure 1.12) :
• toutes les formes de végétation plus ou moins spontanée située en pourtour de par-
celle : les haies (éléments semi-naturels les plus emblématiques de paysages agricoles 
bocagers, et qui regroupent une diversité de linéaires de ligneux)35, mais aussi les bor-
dures non productives boisées ou herbacées qui se distinguent de la parcelle de terre 
arable à laquelle elles sont adjacentes36 (par exemple, bande tampon) et les fossés ;
• tous les autres éléments situés à l’intérieur ou à l’extérieur de l’exploitation agricole, 
composées majoritairement de végétation spontanée (herbacée ou ligneuse) : les arbres 
isolés37 (que l’on peut notamment trouver au sein des parcelles), les jachères38, les bos-
quets d’arbres, les lisières de forêt et les surfaces toujours en herbe.

Les surfaces toujours en herbe méritent un point d’attention particulier. En France, du 
point de vue statistique et dans le cadre de la Politique agricole commune, cette notion 
est assimilée à celle de « prairies permanentes » qui désigne les surfaces enherbées 
de manière ininterrompue pendant au moins cinq ans (contrairement aux prairies dites 
« temporaires »)39. Ces surfaces ne font donc pas partie de la rotation des cultures, et se 
caractérisent par la limitation (mais non par l’exclusion) des pesticides. Ce dernier point 
a pour conséquence que le peuplement végétal des prairies permanentes peut présenter 
une diversité spécifique très variable selon la nature du milieu et les pratiques agricoles 
associées, depuis une grande richesse d’espèces végétales spontanées à une diversité 
spécifique beaucoup plus pauvre dans les prairies conduites de manière plus intensive 
et recevant une fertilisation minérale élevée. On retrouve dans la littérature scientifique 

34. Dans leur acception politique, les IAE incluent des éléments non végétaux (mares, murs traditionnels), 
non considérés dans cette synthèse focalisée sur la diversification végétale. Ils incluent également les 
cultures fixatrices d’azote et les cultures dérobées. Les premières sont considérées dans l’ESCo au titre de la 
diversification des rotations, car essentiellement implantées durant la période d’interculture. Les deuxièmes 
désignent le fait de semer une seconde culture de rente au moment de la récolte de la première, mais dans 
la même saison culturale : selon la durée pendant laquelle les deux cultures coexistent, les cultures déro-
bées sont considérées dans l’ESCo soit comme une modalité de diversification interspécifique du couvert de 
la parcelle (culture dite « relais »), soit comme une modalité de diversifier la rotation (culture intermédiaire).
35. Une haie est définie dans la Politique agricole commune comme une unité linéaire de végétation 
ligneuse, d’une largeur inférieure ou égale à vingt mètres, incluant des arbustes et/ou des arbres et autres 
ligneux (ronces, genêts, ajoncs, etc.).
36. Les bandes enherbées ou fleuries implantées par l’agriculteur à l’intérieur des parcelles, pour partie 
composées de végétation spontanée, sont considérées dans l’ESCo comme des plantes de service contri-
buant à la diversité interspécifique du couvert cultivé (cf. supra).
37. Essences forestières seules, disséminées ou regroupées en bouquets de surface inférieure à 5 ares. 
Les alignements d’arbres situés au sein des parcelles relèvent essentiellement des systèmes agroforestiers, 
assimilés par la Politique agricole commune à des IAE, mais considérés dans l’ESCo en tant que forme de 
diversification interspécifique de la végétation cultivée (cf. supra).
38. Les jachères sont définies dans la Politique agricole commune comme des surfaces agricoles ne faisant 
l’objet d’aucune utilisation ni valorisation pendant une période de six mois.
39. La notion de « prairie naturelle » parfois utilisée (notamment par certains agriculteurs) n’est pas retenue 
dans l’ESCo, car difficile à caractériser sur le plan scientifique. Les chercheurs considèrent en effet que la 
prairie naturelle n’existe pas sous les latitudes tempérées.
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toute la diversité des couverts désignés comme « prairies », sans qu’il soit toutefois pos-
sible de circonscrire l’analyse aux seules prairies non fertilisées, car le mode de conduite 
de ces couverts est rarement précisé. À ces prairies permanentes gérées (de façon plus 
ou moins extensive) par les agriculteurs s’ajoutent toutes les surfaces en herbe, plus ou 
moins utilisées par l’élevage (pâture), mais non gérées : les landes et les parcours d’es-
tives. Là encore, il est, la plupart du temps, difficile de distinguer spécifiquement ces der-
nières des prairies permanentes dans la littérature scientifique.

Figure 1.12. Exemples d’éléments semi-naturels : bocage (a) ; 
jachère fleurie (b) ; landes pâturées parsemées de tourbières (c)

a b

c

Par ailleurs, en tant que végétation spontanée entrant dans la composition du couvert 
de la parcelle, la flore adventice contribue à la diversité de la végétation semi-naturelle 
des espaces agricoles.

Les éléments semi-naturels peuvent aussi être distingués selon (i) le niveau de gestion 
par l’homme, (ii) leur caractère productif et (iii) leur emprise foncière sur l’espace agri-
cole. Ces trois dimensions (gestion, productivité et emprise foncière) sont au cœur des 
décisions des agriculteurs en matière d’intégration de la végétation semi-naturelle dans 
la conduite de leur système de production.

Tous les éléments semi-naturels ne sont pas volontairement implantés ni gérés par l’agri-
culteur. Ainsi, la présence de certains bosquets, de certaines lisières de forêts ou encore 
de parcours d’estives est un fait indépendant des actions de l’agriculteur, bien que cer-
tains de ces éléments semi-naturels puissent être gérés par d’autres acteurs du territoire 
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(par exemple des acteurs publics – collectivités territoriales, établissements publics tels 
que le conservatoire du littoral – ou privés sans statut agricole – tels que les conserva-
toires d’espaces naturels). Cette distinction a un impact sur la façon dont l’agriculteur 
peut considérer ces éléments de végétation dans la gestion de son exploitation. Pour les 
éléments semi-naturels que l’agriculteur a la possibilité de gérer, diversifier consiste à 
en implanter de nouveaux40 pour restaurer une trame écologique ou augmenter la part 
de végétation non cultivée au sein de son exploitation, dans le but de bénéficier des ser-
vices rendus par ces éléments semi-naturels (par exemple contrôle de l’érosion, régu-
lation des flux de polluants, refuge pour la biodiversité, etc.). Concernant les éléments 
semi-naturels sur lesquels il n’a pas d’emprise, la « diversification » est plus indirecte et 
consiste, pour l’agriculteur, à tenir compte de la présence de ces éléments semi-naturels 
dans la conduite de son système de culture (par exemple, choix des cultures situées à 
proximité de tel ou tel élément semi-naturel, en fonction de ses bénéfices supposés vis-
à-vis des bioagresseurs associés à ces cultures).

De plus, certains éléments semi-naturels peuvent être exploités par l’agriculteur à des fins 
de production de biomasse (en plus de bénéficier des services écosystémiques rendus). 
C’est le cas des surfaces en herbe pâturées ou fauchées ou de certaines haies fournis-
sant du bois par exemple. Enfin, notons que certains éléments semi-naturels peuvent 
avoir une emprise foncière sur l’espace productif agricole (où se déploie la culture de 
rente), induisant donc potentiellement une perte de production.

On manque de recensement systématique et actualisé des éléments semi-naturels, caté-
gorie incluant une grande diversité d’éléments qui ne font pas l’objet de statistiques 
dédiées.

Concernant les linéaires de haies, le Plan national de développement de l’agrofores-
terie (cf. supra) a cependant permis de commencer la création d’un dispositif national 
de suivi des bocages (DSB), articulant les compétences de l’Office français de la biodi-
versité (OFB) et de l’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN – 
figure 1.13). En attendant la finalisation de ce dispositif, les données disponibles relatives 
aux haies sont disparates. Il est d’autant plus difficile d’avoir une vision d’ensemble que 
deux métriques sont utilisées pour quantifier ces infrastructures – le mètre linéaire et 
l’emprise spatiale (hectares) – sans qu’il n’existe d’équivalence claire et universelle per-
mettant de passer de l’une à l’autre.

Ainsi, l’enquête annuelle Teruti-Lucas41, réalisée par les services statistiques du ministère de 
l’Agriculture, suit l’évolution de l’occupation et de l’usage des sols sur le territoire national. 
En se basant sur cette enquête, les sources rapportent une surface de haies et d’aligne-
ments d’arbres de l’ordre de 1 million d’ha en 2006, 960 000 ha en 2012 et 930 000 ha en 
2015 (CGAAER, 2015 ; OFB, 2022). D’autres sources font état d’une perte de 1,4 million de 
km de haies sur plus de 2 millions de la fin du xixe au début du xxe siècle, avec un taux de 

40. Ou à ne pas supprimer les existants.
41. https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/bases-donnees/teruti-lucas

https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/bases-donnees/teruti-lucas
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perte passant de 45 000 km/an sur la période 1975-1987 à 15 000 km/an sur la période 
1990-2007, pour s’établir durant la dernière décennie à environ 7 000 km/an (Dubois, 2016). 
À noter que le plan France Relance 2021-2022 ambitionne notamment de planter 7 000 km 
de haies et d’alignements d’arbres intra-parcellaires sur la période 2021-2022.

Source : Dispositif national de suivi des bocages IGN/OFB (https://www.
ofb.gouv.fr/haies-et-bocages-des-reservoirs-de-biodiversite)

Figure 1.13. Carte de densité des haies en France métropolitaine

Les surfaces en herbe (prairies, landes, etc.) ont régressé en même temps que les haies 
sous l’effet des remembrements fonciers (15 millions d’hectares remembrés depuis 1945, 
d’après Dubois, 2016). Selon l’analyse des recensements agricoles (RA) et de la statis-
tique agricole annuelle (SAA), elles sont passées de 41 % de la surface agricole utilisée 
(SAU) en 1970 à 28 % en 2010, alors que la proportion de terres arables passait de 56 % 
à 68 % (Therond et al., 2017). Ces pourcentages à l’échelle nationale masquent cepen-
dant d’importantes disparités régionales, du fait de la spécialisation des territoires et 
des assolements, les surfaces toujours en herbe occupant moins de 10 % de la SAU dans 
les zones de grandes cultures (figure 1.14).

Enfin, à notre connaissance, l’état des lieux publié par Solagro d’après des statistiques 
nationales datant du début des années 2000 (recensement agricole 2000, enquête Teruti 
2003, enquête Prairies 1998) est le seul à considérer distinctement d’autres types d’élé-
ments semi-naturels (Solagro, 2009). D’après cet état des lieux, les bosquets occupaient 
environ 530 000 ha (moins de 2 % de la SAU) il y a une vingtaine d’années, les bandes 
enherbées 390 000 ha, les arbres épars ou en alignements 225 000 ha, et les lisières 
herbacées des bois 85 000 ha.

https://www.ofb.gouv.fr/haies-et-bocages-des-reservoirs-de-biodiversite
https://www.ofb.gouv.fr/haies-et-bocages-des-reservoirs-de-biodiversite
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Source : Therond et al. (2017) d’après les recensements agricoles

Figure 1.14. Évolution de la part des surfaces en prairies permanentes 
peu productives (a) et productives (b) dans la surface agricole utilisée 
par région agricole entre 1970 et 2010

●Gérer le niveau de diversité du paysage

Si c’est actuellement rarement le cas, la diversité de composition et de configu-
ration du paysage (figure 1.15) peut faire l’objet d’une gestion moyennant une coordina-
tion des acteurs parties prenantes de ce paysage. Pour ces raisons, elle est considérée 
dans l’ESCo comme une modalité de diversification à part entière.

À l’échelle du paysage, le niveau de diversité de la végétation, tant dans sa composition 
(nature des cultures présentes dans l’assolement) que dans sa configuration (taille et forme 
des parcelles, répartition des cultures dans le paysage) est la résultante des choix individuels.

En premier lieu, la nature et la répartition des cultures dans l’assolement (à l’échelle de 
l’exploitation et plus globalement dans le paysage agricole) résultent mécaniquement des 
choix de rotations mises en place sur chaque parcelle. La diversité de l’assolement peut 
être appréciée à l’aide de l’indice de Simpson, tenant compte du nombre de cultures et 
de leur proportion relative dans l’assolement42. L’indice de Simpson moyen par exploita-
tion des cultures arables en France est de 2,47 (figure 1.16 – Sirami et Midler, 2021). Pour 

42.  Cet indice représente le nombre théorique minimal d’espèces qu’il faudrait cultiver de manière équili-
brée dans la ferme pour avoir la même diversité d’assolement.
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plus de 85 % des exploitations agricoles, moins de quatre cultures couvrent plus de 80 % 
de la sole cultivée. En 2018, les dix assolements les plus représentés occupent 78 % de la 
SAU totale. Le blé tendre d’hiver occupe à lui seul 18 % de la SAU. La diversité de l’assole-
ment peut également être caractérisée par la répartition spatiale des cultures des cultures 
dans le paysage (distance séparant deux parcelles portant la même espèce cultivée).

Les cellules hexagonales ont une superficie d’environ 350 km2. Leur couleur indique le niveau de diversité des 
cultures arables mesuré par l’indice de Simpson, qui s’apparente à une moyenne du nombre de cultures par 
exploitation, pondérée par les surfaces. Pour un nombre de cultures donné, l’indice est maximal lorsque chaque 
culture occupe la même surface. L’opacité des cellules traduit la part de terres arables dans la SAU.
Source : Sirami et Midler, 2021

Figure 1.16. Diversité des cultures arables 
en France mesurée par l’indice de Simpson

Figure 1.15. Paysage agricole diversifié avec prairies, haies et bois
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En second lieu, la longueur des interfaces entre chaque parcelle et son environnement 
immédiat (autre parcelle agricole ou surface dédiée à un autre usage) est par construc-
tion liée à la taille des parcelles. Un paysage composé de parcelles de petite taille verra 
mathématiquement la proportion de ces interfaces augmenter, et donc celles des élé-
ments semi-naturels qui leur sont associés, le cas échéant. De façon connexe, une modi-
fication de la taille des parcelles induit une modification de la diversité des assolements 
puisqu’elle implique très souvent un changement de couvert.



PARTIE 2
Enseignements 
de l’expertise 
scientifique collective
Pour répondre à la saisine adressée à INRAE par les ministères de l’Agriculture, de 
l’Environnement et de la Recherche, l’ESCo a adopté un cadre conceptuel multi-échelles 
représentant un système socio-écologique agricole, associant une composante socio-tech-
nico-économique (en bleu) et une composante agroécologique (en orange) en interaction 
(figure 2.1 – Vialatte et al., 2022). La composante socio-technico-économique englobe 
l’échelle fine de la parcelle agricole, et celle de l’exploitation agricole, auxquelles les 
décisions de l’agriculteur se déploient. Cette composante concerne également l’échelle 
du territoire, où se développent les réseaux d’acteurs qui influencent les pratiques agri-
coles et les décisions individuelles. Elle intègre donc les filières (en amont et en aval de 
la production agricole), ainsi que le paysage institutionnel (cadre réglementaire et poli-
tique), économique (marchés) et social. La composante agroécologique se déploie depuis 
le niveau des organismes mobilisés dans la régulation des bioagresseurs des cultures 
(plantes, bioagresseurs, ennemis naturels) jusqu’à l’aire biogéographique dans laquelle 
s’intègre le paysage agricole (dont la biocénose43 dépend des filtres exercés par la dispo-
nibilité des ressources offertes par la mosaïque d’habitats ainsi que des pratiques agri-
coles mises en œuvre). Le fonctionnement du système ainsi constitué peut être influencé 
à plus ou moins long terme par des grands facteurs de changement tels que le change-
ment climatique et les invasions biologiques, par exemple.
Ce cadre décrit le fait que les actions mises en œuvre par les agriculteurs au niveau 
des exploitations agricoles résultent (i) des possibilités et contraintes technico-éco-
nomiques liées aux caractéristiques des exploitations et de leur environnement 
pédoclimatique, à leur insertion dans des filières et au contexte économique, socio-
culturel et institutionnel d’une part, et (ii) du contexte agroécologique lié aux dyna-
miques écologiques au sein des écosystèmes environnants (notamment agricoles) 
d’autre part. Les actions des agriculteurs façonnent le paysage et les écosystèmes, 
et influencent en retour les dynamiques écologiques, ce qui peut modifier les fonc-
tions rendues par ces écosystèmes, et donc le contexte des décisions de l’agriculteur, 
générant des boucles de rétroaction qui doivent être prises en compte dans la manière 
de penser la place que la diversification peut avoir dans la protection des cultures.

43. Ensemble des êtres vivants coexistants dans un espace écologique donné.
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Partie 2. Enseignements de l’expertise scientifique collective

Le paysage agricole est au centre du cadre conceptuel ①. D’un point de vue socio-écono-
mique, il résulte d’un ensemble de choix d’usage des sols attribuant une vocation aux dif-
férentes surfaces (agricole, forestière, naturelle), la vocation agricole dominant les autres. 
D’un point de vue écologique, il se définit comme une mosaïque d’habitats en interactions.

Chaque parcelle agricole de ce paysage est l’unité de gestion au sein de laquelle les agri-
culteurs mettent en œuvre des pratiques (1a). À cette échelle, la diversification de la végé-
tation correspond aux mélanges de variétés, aux associations d’espèces et à l’implantation 
d’habitats semi-naturels comme les haies, les bandes enherbées, les bandes fleuries, etc., 
ainsi que l’allongement de la rotation. La végétation de la parcelle est colonisée par dif-
férents organismes interagissant entre eux et avec les plantes cultivées (1b). Parmi ces 
organismes, ceux qui utilisent les plantes cultivées comme des hôtes et sont à l’origine de 
dégâts pouvant porter préjudice à la production agricole sont qualifiés de bioagresseurs. 
Leurs prédateurs sont, quant à eux, qualifiés d’ennemis naturels. Les pratiques agricoles 
mises en œuvre au sein de la parcelle affectent les dynamiques de populations et de com-
munautés de ces organismes, mais sont également ajustées au cours du temps, notam-
ment pour prendre en compte ces dynamiques (par exemple, les pullulations).

L’ensemble de ces parcelles et habitats fournit un certain nombre de ressources à la compo-
sante agroécologique du paysage ②, soutenant des réseaux d’interactions écologiques plus 
ou moins diversifiés ③. Ces réseaux dépendent du pool d’espèces dans la zone biogéogra-
phique considérée ④, lui-même sous l’influence des grands facteurs de changements globaux 
tels que le changement climatique ou les invasions biologiques ⑤. Ces réseaux assurent des 
fonctions écologiques ⑥ qui peuvent être à l’origine de services écosystémiques (comme 
la régulation des bioagresseurs, la pollinisation, la régulation de l’eau, etc.) pour la com-
posante socio-économique du paysage et qui peuvent soutenir la production agricole, ou 
être source de disservices qui peuvent au contraire la limiter ⑦. Les mouvements des orga-
nismes dans l’espace et les flux de matière impliquent l’interdépendance des exploitations 
agricoles pour une partie de ces services et disservices ⑧. Les agriculteurs mettent en œuvre 
des modalités de gestion des parcelles en réponse aux niveaux de services et disservices 
observés, mais surtout sous l’influence de motivations économiques et non-économiques 
qui peuvent être liées aux filières amont et aval ⑨ dans lesquelles leur activité productrice 
s’inscrit, aux politiques publiques engagées par les institutions, aux dynamiques de marché 
(locaux et globaux) et aux attentes sociales des pairs et des concitoyens ⑩.

Tous ces niveaux d’organisation conditionnent les choix des agriculteurs dans l’espace et 
dans le temps, notamment en matière d’espèces (et variétés) végétales implantées dans 
la parcelle et de stratégies de protection des cultures ⑪. Le fait de diversifier les assole-
ments et les rotations influence en retour la composante écologique du paysage, donc 
son fonctionnement, et ainsi les services écosystémiques associés, qui ont un effet en 
cascade sur les performances du système de production. Les deux composantes agroé-
cologiques et socio-technico-économiques sont par conséquent fortement liées et s’in-
fluencent de façon dynamique dans des boucles de rétroaction.
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●Div ersifier la végétation des parcelles et des paysages 
agricoles est un levier pour protéger les cultures

	❚ Introduction

La régulation naturelle des bioagresseurs résulte de trois types d’interactions entre les 
organismes vivants (figure 2.2) : les interactions dites bottom-up entre la plante cultivée 
et son bioagresseur (phytophage, parasite ou pathogène), les interactions dites top-down 
entre les bioagresseurs et leurs ennemis naturels44, et la compétition entre la plante 
cultivée et les plantes voisines (cultivées ou adventices).

En principe, la régulation des bioagresseurs par la diversification végétale repose essen-
tiellement sur le fait qu’un même bioagresseur ne peut consommer/coloniser toutes les 
plantes cultivées : il existe une spécialisation des bioagresseurs vis-à-vis des plantes culti-
vées qui peut être plus ou moins marquée. En d’autres termes, la « différence » d’une 
plante vis-à-vis de sa voisine est l’un des principaux déterminant des mécanismes biolo-
giques et écologiques pouvant favoriser la régulation des bioagresseurs. De ce fait, d’un 
point de vue théorique, une augmentation de la diversité végétale induit un effet de dilu-
tion de la plante hôte du bioagresseur dans un couvert végétal ou un paysage de plantes 
non hôtes (voir, par exemple, Halliday et Rohr, 2019) : confrontés à une ressource végé-
tale ainsi diluée, les bioagresseurs phytophages mettent plus de temps à trouver leur 
plante hôte et à les coloniser. S’ajoute à cela l’intervention des ennemis naturels des 
bioagresseurs, qui dépend fortement de la fourniture de différentes ressources pour ces 
organismes auxiliaires (ressources florales, proies alternatives, sites d’hivernation, etc.), 
basée elle aussi sur la diversité végétale à différentes échelles spatiales et temporelles.

44. Les ennemis naturels désignent les organismes antagonistes des bioagresseurs : les prédateurs d’orga-
nismes bioagresseurs, les parasitoïdes (dont les larves se développent aux dépens d’un autre organisme) 
et les microorganismes parasites. Les ennemis naturels des bioagresseurs peuvent être des microorga-
nismes (virus, bactéries, champignons, nématodes), des invertébrés (arthropodes prédateurs ou parasi-
toïdes) ou des vertébrés (mammifères, oiseaux). Avec les pollinisateurs, les ennemis naturels font partie 
des auxiliaires de culture.
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Top-down : interaction biotique entre un bioagresseur (matérialisé ici par un puceron, des agents patho-
gènes et un nématode) et ses ennemis naturels (matérialisés ici par une coccinelle) ; Bottom-up : inte-
raction biotique entre la plante cultivée et ses bioagresseurs. Compétition : interaction entre la plante 
cultivée et une autre plante (cultivée ou adventice). Les flèches grises illustrent quelques exemples de 
processus écologiques impliqués dans la régulation naturelle des bioagresseurs : ces processus sont 
dits « directs » lorsqu’ils impliquent la plante cultivée et ses bioagresseurs (par exemple, la prédation), et 
« indirects » lorsqu’ils impliquent des organismes/habitats tiers (par exemple, la complémentation alimen-
taire). Les échelles spatiales et temporelles en jeu ne sont pas représentées (voir, pour cela, la figure 2.1).

Figure 2.2. Illustration schématique des interactions écologiques 
impliquées dans la régulation naturelle des bioagresseurs

La différence entre plantes au sein d’un peuplement a été considérée dans cette syn-
thèse du point de vue de sa gestion agronomique, c’est-à-dire selon le niveau de diver-
sité intra-spécifique et interspécifique, ainsi que par des caractéristiques de déploiement 
temporelles et spatiales, de la parcelle au paysage. D’autres différences entre plantes 
peuvent toutefois intervenir dans les effets de la diversité végétale sur la régulation, 
comme les traits fonctionnels des plantes (par exemple le ratio surface/masse sèche des 
feuilles, l’architecture de la plante ou le type d’association mycorrhizienne).

	❚ Démarche adoptée pour organiser la synthèse des connaissances

Comme indiqué dans le chapitre 2, la diversification des parcelles et des paysages agri-
coles peut résulter d’une large gamme de pratiques incluant la diversification spatiale 
et temporelle de la végétation cultivée dans la parcelle, l’implantation d’éléments semi- 
naturels au sein de l’exploitation ou encore la gestion coordonnée des assolements et 
des éléments semi-naturels à l’échelle d’un territoire. Pour évaluer le potentiel offert par 
la diversification végétale pour protéger les cultures, les différentes modalités de diver-
sification ont été individuellement considérées :
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• à l’échelle de la parcelle : diversification intra-spécifique (mélanges de variétés, varié-
tés paysannes ou traditionnelles), interspécifique (cultures associées, agroforesterie, 
végétation inter-rang) et temporelle (rotations des cultures de rente, implantation de 
couverts durant l’interculture) ;
• à l’échelle du paysage : diversification de la végétation cultivée (assolements et confi-
guration des parcellaires) et des éléments semi-naturels45.

Par construction, le champ de l’ESCo englobe une large gamme de catégories de bioagres-
seurs (plantes, animaux, microorganismes) et de types de cultures (grandes cultures, maraî-
chage, cultures pérennes). La littérature scientifique mobilisée (qui n’est pas restreinte à la 
France – cf. encadré 2.1) est foisonnante, comme en témoigne la taille du corpus bibliogra-
phique sur lequel repose l’analyse (près de 1 000 références, dont une soixantaine d’articles 
de synthèse – narratives ou méta-analyses). Afin d’organiser la synthèse des connaissances 
et de dépasser la présentation d’une collection de cas particuliers (par exemple, effets d’une 
association de cultures particulière sur un taxon de bioagresseur particulier), l’analyse 
bibliographique s’est attachée à identifier les mécanismes écologiques qui sous-tendent 
la régulation naturelle, ainsi que les traits écologiques des bioagresseurs affectés par ces 
mécanismes de régulation. La synthèse de littérature apporte donc des résultats à la fois 
généraux sur la compréhension du fonctionnement du système, et adaptables (parce que 
le fonctionnement est compris) aux enjeux territoriaux de protection des cultures.

45. De fait, les études traitent essentiellement des éléments semi-naturels situés à l’extérieur des parcelles.

Encadré 2.1. Contextes géographiques et objets d’études 
du corpus bibliographique collecté pour analyser les effets 
de la diversité végétale sur les bioagresseurs des cultures

Mélanges variétaux

La littérature porte essentiellement sur la régulation des pathogènes aériens et des 
insectes aériens. La majeure partie des études concerne les systèmes de grandes 
cultures. Concernant les pathogènes aériens, la littérature est dominée par les 
maladies fongiques en grandes cultures, notamment les céréales à paille (blé, orge, 
avoine, riz) et d’autres grandes cultures (colza) en région tempérée. Quelques tra-
vaux portent sur l’arboriculture (pommier) et le maraîchage (laitue), ainsi que sur 
des systèmes tropicaux ou subtropicaux (soja, sorgho, coton, maïs, café, banane). 
Concernant les insectes aériens, peu de travaux s’intéressent directement à l’effet 
régulateur des mélanges variétaux, et l’interprétation des mécanismes en jeu s’ap-
puie sur les régulations observées en systèmes naturels. Les études conduites en 
système cultivé ont été réalisées en majorité en zone tempérée de l’hémisphère nord.

Cultures associées

Les effets de régulation des bioagresseurs par les associations de cultures de 
rente sont parmi les plus documentés, comme en témoignent les nombreux tra-
vaux de synthèse disponibles. Ils concernent surtout la régulation des adventices,
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Encadré 2.1. Suite

des insectes aériens et de pathogènes aériens. Ces travaux couvrent la quasi- 
totalité du globe, mais sont très centrés sur l’étude des associations céréales-lé-
gumineuses en Europe et en Afrique, alors qu’ils couvrent une plus grande gamme 
de culture pour ce qui est des systèmes maraîchers de plein champ et fruitiers.

Agroforesterie

Les régulations naturelles en systèmes agroforestiers sont également bien docu-
mentées, cette fois-ci majoritairement en milieu tropical (Amérique du Sud, Afrique, 
Asie du Sud-Est – environ 75 % du corpus analysé). Les milieux tempérés (Europe, 
États-Unis et Chine) représentent 20 % des études du corpus. Les principaux 
bioagresseurs étudiés sont les insectes (environ 50  % du corpus), suivis des 
pathogènes (champignons et bactéries) et des adventices.

Diversification des rotations

Le traitement de la rotation en tant qu’objet d’étude scientifique a décliné dès les 
années 1970, de façon conjointe avec l’innovation en matière de rotation, rendant 
difficile la réalisation d’une analyse bibliographique actualisée à ce sujet (d’autant 
que les travaux académiques publiés avant les années 1990 sont moins bien réfé-
rencés dans les bases de données bibliographiques telles que le Web of Science). 
Dans le corpus de l’ESCo, les travaux sur les rotations portent en grande majorité 
sur leurs effets vis-à-vis des adventices, et, dans une moindre mesure, des néma-
todes et des pathogènes telluriques. Ces travaux sont essentiellement conduits 
sur grandes cultures, en contexte nord-américain et européen.

Diversification de la végétation cultivée dans le paysage

Les modalités de diversification de la partie cultivée du paysage (tant en termes 
de composition que de configuration) sont relativement moins documentées que 
les autres. Ces travaux concernent essentiellement des paysages de grandes 
cultures (céréales à paille, maïs, soja et colza) européens et nord-américains. 
Plus de la moitié des études porte sur la régulation des insectes ravageurs des 
cultures, et environ 20 % sur celle des adventices. La régulation des agents patho-
gènes est très peu étudiée, et fait essentiellement l’objet de travaux théoriques 
qui proposent des hypothèses non testées empiriquement.

Diversification basée sur la végétation semi-naturelle du paysage

La végétation semi-naturelle est avant tout considérée dans la littérature sous l’angle 
de la conservation de la biodiversité dans son ensemble. Elle est rarement étudiée 
sous l’angle de ses interactions avec la production agricole. Dans le corpus de l’ESCo, 
les travaux portent ainsi majoritairement sur les ennemis naturels des bioagres-
seurs associés aux éléments semi-naturels. Lorsqu’ils sont étudiés, les bioagresseurs 
considérés sont principalement des insectes ravageurs et plus rarement des patho-
gènes et des adventices. La majorité des articles du corpus concerne les céréales 
(blé, maïs) et les cultures fruitières (pommier, poirier, cerisier) en milieu tempéré, en 
Europe et à un degré moindre en Amérique du Nord. La vigne fait également l’objet 
de différentes études, en milieu méditerranéen, en Afrique du Sud ou aux États-Unis.
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Il est essentiel de rappeler que la quantification des effets de la diversification végétale 
sur la réduction des populations de bioagresseurs des cultures est très difficile voire 
impossible à établir de façon générique en raison de la diversité des situations étudiées, 
y compris pour une modalité de diversification donnée. En effet, les articles traitent d’une 
grande diversité de bioagresseurs, de plantes cultivées et non cultivées, de pratiques 
agricoles, de zones biogéographiques, de contextes climatiques. Les systèmes de réfé-
rence auxquels sont comparés les systèmes diversifiés diffèrent également d’une étude 
à l’autre. D’un point de vue méthodologique, la diversité des métriques employées pour 
évaluer la régulation naturelle des bioagresseurs rend difficile la comparaison des effets 
estimés. La quantification relative des effets de la diversification végétale nécessiterait 
un travail dédié de méta-analyse, non conduit dans le cadre de l’ESCo.

	❚ Des effets majoritairement positifs de la diversité végétale sur 
la régulation des bioagresseurs

La littérature scientifique porte essentiellement sur les liens entre le fonctionnement de l’éco-
système et l’abondance des bioagresseurs. Les travaux renseignent ainsi sur la capacité de la 
diversité végétale à contribuer à la diminution de la taille des populations de bioagresseurs 
par rapport à des situations témoins. Ils analysent rarement le lien de causalité entre cette 
dernière et la caractérisation (nature, niveau) des dégâts observés sur les plantes cultivées. De 
ce fait, la littérature renseigne sur un potentiel de régulation permis par la diversité végétale.

Le tableau 2.1 résume les effets des différentes modalités de diversification végétale sur 
les différentes catégories de bioagresseurs. Il est à noter que les effets positifs par grande 
catégorie de bioagresseur, ou par modalité de diversification ne préjugent en rien de leurs 
additivités. D’une part, les effets positifs de différentes modalités de diversification vis-à-vis 
de différentes catégories de bioagresseurs46 ne préfigurent pas de leur capacité à réguler 
une large gamme de bioagresseurs, si ces modalités sont mises en œuvre conjointement, 
car ils peuvent activer des mécanismes écologiques opposés ou difficilement compatibles47. 
D’autre part, les effets positifs d’une modalité de diversification donnée vis-à-vis de diffé-
rentes catégories de bioagresseurs ne permettent pas de conclure que cette modalité est 
efficace pour réguler simultanément différentes catégories de bioagresseurs48, car les effets 
rapportés dans la littérature dépendent de la déclinaison de cette modalité de diversifica-
tion testée vis-à-vis de chaque catégorie de bioagresseurs : une modalité de diversification 

46. Par exemple, les associations de cultures vis-à-vis des insectes aériens et les rotations vis-à-vis des 
nématodes.
47. Ces mécanismes sont détaillés pour chaque modalité de diversification dans le chapitre 3 du rapport 
scientifique de l’ESCo.
48. Par exemple, la lecture de la ligne « diversité temporelle intra-parcellaire (rotations) » ne permet pas 
de conclure qu’un allongement des rotations a un effet simultanément positif sur la régulation des adven-
tices, des insectes telluriques, des maladies aériennes et telluriques, des nématodes et des limaces. Elle 
permet uniquement de conclure que (i) lorsque les rotations sont conçues pour réguler les adventices, leur 
effet positif sur la régulation de ces bioagresseurs tend à être démontré, ou encore que (ii) lorsqu’elles sont 
conçues pour réguler les maladies d’origine tellurique, la littérature (abondante) démontre un effet poten-
tiellement très fort sur la régulation de ces bioagresseurs.



51

3. Les effets agroécologiques de la diversification végétale

donnée n’est en effet pas déclinée de la même manière (conception de l’association de 
cultures de rentes, choix des plantes compagnes, conception de la rotation, etc.) selon la 
catégorie (voire le taxon) de bioagresseurs ciblée.

La synthèse bibliographique montre que chaque catégorie de bioagresseurs peut poten-
tiellement être régulée par au moins une modalité de diversification. Dans la majorité des 
cas (couple « modalité de diversification – catégorie de bioagresseur »), la littérature fait 
consensus sur l’effet positif de la diversité végétale. Toutefois, le niveau de consensus scien-
tifique est variable entre modalités de diversification (avec, par exemple, un fort niveau de 
consensus sur l’effet des mélanges variétaux sur les maladies aériennes, et un niveau de 
consensus moindre sur l’effet de l’agroforesterie sur les insectes aériens en milieu tem-
péré). Par ailleurs, un effet positif bien démontré dans la littérature ne préjuge pas néces-
sairement de l’amplitude de cet effet. L’efficacité d’une modalité de diversification sur un 
bioagresseur dépend des mécanismes écologiques impliqués, qui sont eux-mêmes fonction 
des traits de vie des bioagresseurs et de leurs ennemis naturels le cas échéant (cf. infra).

La littérature apparaît plus fournie, notamment en travaux de synthèse (notés ***), sur 
les modalités de diversification végétale à l’échelle de la parcelle (mélanges de variétés, 
associations d’espèces, rotations), et fait état d’effets majoritairement positifs de la 
diversité végétale sur la régulation des bioagresseurs. Notons que les travaux portent 
essentiellement sur la composition de la végétation intra-parcellaire (choix des variétés 
et des espèces). L’arrangement spatial (configuration) de la végétation intra-parcellaire 
(implantation aléatoire, en bandes parallèles, densité du semis, etc.) est globalement 
reconnu dans la littérature comme un levier susceptible d’être actionné pour bénéficier 
d’effets positifs de la diversification végétale. Cependant, les travaux dédiés à l’analyse 
des effets de la configuration spatiale de la végétation intra-parcellaire sur les bioagres-
seurs sont très rares, et les mécanismes qui sous-tendent les effets observés sont par-
tiellement confondus avec ceux qui sous-tendent les effets de la composition biologique 
(intra-spécifique et interspécifique) de la végétation intra-parcellaire (voir encadré 2.2).

Les effets du paysage cultivé (diversité des assolements) et non cultivé (diversité des élé-
ments semi-naturels) font, quant à eux, essentiellement l’objet d’attendus théoriques mais 
non testés expérimentalement (cases bleues). En effet, ils sont inférés d’après la compa-
raison d’une gamme de situations existantes : la littérature adopte une posture observa-
tionnelle des effets de gradients de paysages sur la biodiversité dans son ensemble, les 
auxiliaires de cultures le plus souvent, et plus rarement les bioagresseurs. Là encore, les 
effets de la composition du paysage (qu’il s’agisse de la part cultivée ou semi-naturelle) 
sont davantage étudiés que ceux de sa configuration. Cependant, quelques études remar-
quables analysent de façon conjointe les hétérogénéités de composition et de configura-
tion de la mosaïque cultivée du paysage. Ces travaux suggèrent que la force des effets de 
configuration est au moins égale à celle des effets de composition. Ainsi, la diversifica-
tion des paysages en vue de réguler les bioagresseurs devrait impliquer non seulement 
une diversité des assolements, mais de façon tout aussi importante une réduction de la 
taille des parcelles. Par exemple, Alignier et al. (2020) ont montré que si l’objectif est de 
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favoriser la diversité des adventices dans les parcelles, jouer sur la taille des parcelles (en 
la réduisant) est un levier plus efficace que la diversité des assolements, et aussi efficace 
que la proportion d’habitats semi-naturels. Les habitats semi-naturels sont des sources 

Encadré 2.2. Effets combinés de la configuration spatiale et de la composition 
biologique de la végétation intra-parcellaire

L’architecture de la plante ou du couvert est la principale caractéristique spatiale 
des peuplements diversifiés mise en avant pour expliquer l’effet de la diversification 
végétale sur la régulation des bioagresseurs. L’architecture de la plante ou du cou-
vert garantit un effet barrière contre la dispersion des graines d’adventices, des 
pathogènes aériens ou telluriques (via l’architecture des profils racinaires) et des 
insectes à vol passif. Elle limite également l’accès aux ressources pour les bioagres-
seurs, par exemple l’accès à la lumière, freinant ainsi la croissance des adventices, 
ou l’accès aux sites de pontes régulant la reproduction des insectes herbivores. De 
manière indirecte, elle modifie le microclimat et la complexité structurale de l’habitat 
pour les bioagresseurs comme pour leurs ennemis naturels. Outre l’architecture de 
la plante ou du couvert, la configuration spatiale intra-parcellaire détermine la zone 
d’influence de l’élément de diversification (par exemple, la distance à la plante com-
pagne abritant des ennemis naturels), donc l’intensité de la régulation qui en découle.

Les auteurs relèvent parfois l’ambivalence des stratégies d’arrangement spatial quant 
à leurs effets sur la régulation des bioagresseurs. Ainsi, la ou les espèces associées 
à la culture principale sont susceptibles d’engendrer des effets non souhaités tels 
que le salissement de la parcelle (en augmentant le stock de graines d’adventices) 
et une compétition avec la culture de rente propre à en réduire le rendement. Le 
choix de la composition biologique des espèces associées doit alors tenir compte des 
effets bénéfiques de complémentarité de niche ou de facilitation entre espèces, qui 
seront à même de compenser les effets néfastes de la compétition pour la lumière 
et les nutriments. De même, si la structure plus complexe des habitats diversifiés 
favorise la présence d’ennemis naturels, elle favorise également celle des insectes 
herbivores. Par ailleurs, les structures complexes peuvent être préjudiciables à la 
recherche de nourriture de certains insectes utiles, par l’augmentation du temps 
nécessaire pour localiser leur proie ou leur hôte. Par conséquent, si la complexité 
structurale favorise l’abondance des ennemis naturels, elle n’augmente pas systé-
matiquement leur efficience de prédation, donc la régulation biologique.

Si l’effet régulateur de la configuration spatiale de la végétation au sein de la parcelle 
est généralement reconnu, il est intimement lié à la composition de la végétation. Les 
mécanismes en jeu sont souvent identifiés dans la littérature analysée, que ce soit au 
niveau des plantes ou du peuplement. Toutefois, cette question apparaît comme un 
front de science car (i) la contribution de l’arrangement spatial dans les mécanismes 
impliqués doit désormais être quantifiée, de façon à (ii) en déduire des lois générales qui 
peuvent être extrapolées à d’autres conditions que celles, très locales et spécifiques, 
jusqu’alors explorées. La mise en place d’expérimentations dédiées, la constitution de 
larges bases de données, et la modélisation, devraient permettre d’œuvrer dans ce sens.
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d’espèces végétales variées, tandis que les tailles de parcelles réduites facilitent la dis-
persion des plantes (y compris, celles dispersant sur de courtes distances). La diversité 
des communautés d’adventices étant favorable à leur régulation dans les parcelles (au 
travers notamment de la compétition), la diversité des paysages au travers de leur com-
position et de leur configuration est un facteur positif de leur régulation.

Globalement, il apparaît que les adventices sont principalement régulées par les associa-
tions d’espèces à l’échelle parcellaire et les rotations. Les principaux traits des adventices 
impliqués dans les effets de la diversification végétale sont les traits démographiques (par 
exemple fréquence et mode de reproduction) et de forme de résistance (sous forme de graine 
par exemple). Les associations d’espèces agissent via leur arrangement spatial, qui favo-
rise la compétition pour les différentes ressources, notamment la lumière. L’allélopathie, 
faisant intervenir une communication chimique entre les plantes, est de plus en plus invo-
quée comme autre mécanisme pour expliquer cette régulation (notamment en système 
agroforestier), mais ceci reste à démontrer. Les rotations agissent en diversifiant les pres-
sions de sélection au cours du temps. Les effets régulateurs de la diversité végétale du 
paysage (composantes cultivées et/ou semi-naturelle) restent quant à eux principalement 
théoriques et très peu étudiés 49. La littérature est quasi inexistante sur l’effet des mélanges 
variétaux sur la régulation des adventices (et les rares effets rapportés sont non significatifs).

La présente synthèse met clairement en évidence que l’abondance (ou la densité) de la 
flore adventice n’est pas un indicateur suffisant pour estimer l’efficacité de sa régulation. 
En effet, la diversité des espèces composant cette flore détermine également sa capacité 
à concurrencer la culture. La littérature conclut qu’une flore adventice diversifiée et équili-
brée a un impact concurrentiel limité vis-à-vis de la culture de rente. De plus, la diversité de 
la flore adventice est favorable à la biodiversité (dont font partie les ennemis naturels des 
bioagresseurs). La gestion agroécologique de la flore adventice a donc pour objectif de favo-
riser la diversité des adventices, tout en maintenant leur abondance/densité sous certains 
seuils, de manière à ne pas trop affecter la production agricole. Identifier les seuils d’abon-
dance/densité et de diversité optimaux en fonction de l’équilibre entre les risques que repré-
sentent les adventices pour les plantes cultivées et les bénéfices en termes de soutien à la 
biodiversité est un enjeu scientifique majeur. En écho à de tels seuils, se pose la question 
de l’acceptabilité des agriculteurs vis-à-vis de la présence d’adventices dans les parcelles.

Les insectes ravageurs peuvent être régulés à l’échelle de la parcelle par la diversité inters-
pécifique (et, dans une moindre mesure, par la diversité intra-spécifique), et à l’échelle du 
paysage, par la diversité des cultures. Généralement, la diversité des éléments semi-na-
turels favorise les ennemis naturels (tant en abondance qu’en diversité), sans toutefois 

49. Il n’en reste pas moins que certaines études sont néanmoins remarquables de par l’ampleur des jeux 
de données rassemblés. C’est notamment le cas de l’étude multi-pays d’Alignier et  al. (2020), considé-
rant 1 451 parcelles réparties dans 432 paysages situés dans sept régions européennes (Allemagne, R.-U., 
France, Espagne) et une canadienne. Cet article traite de l’effet du paysage (configuration et composition) 
sur la diversité végétale intra-parcellaire en tant que support d’organismes ayant un rôle dans la régulation 
biologique d’une partie de cette diversité, la flore adventice.
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que les conséquences sur la régulation des bioagresseurs ne soient démontrées. Les prin-
cipaux traits des insectes qui modulent les effets de la diversification sont le degré de 
spécialisation des bioagresseurs vis-à-vis des plantes hôtes et leur capacité de disper-
sion. Les mécanismes intervenant dans leur régulation sont nombreux et principalement 
associés à la réduction de la disponibilité spatiale et temporelle des ressources (notam-
ment l’abondance de la culture cible) aux échelles intra-parcellaires et paysagères, ainsi 
qu’à la présence et l’abondance des ennemis naturels.

Les agents pathogènes aériens ont été très largement étudiés à l’échelle de la parcelle, et 
beaucoup moins à l’échelle du paysage (en tout cas expérimentalement). Quelques cultures 
dominent la littérature, en particulier les céréales à paille. À l’échelle de la parcelle, cer-
tains de leurs bioagresseurs peuvent être régulés principalement par la diversité intra-spé-
cifique et les rotations et, dans une moindre mesure, par la diversité interspécifique. Les 
effets de la diversité végétale à l’échelle du paysage sont surtout théoriques et résultent 
de travaux de modélisation : la fragmentation des paysages et les barrières à la dispersion 
(comme les haies) ont un effet attendu positif. Cependant, des effets négatifs des habitats 
semi-naturels sur l’incidence de certaines maladies en parcelle ont été observés, du fait 
de la présence de plantes hôtes relais. Les principaux traits des agents pathogènes impli-
qués dans les effets de la diversification végétale sont la spécialisation à l’hôte, le carac-
tère polycyclique de la maladie et la période de latence (traits démographiques), ainsi que 
la capacité de dispersion. Les mécanismes intervenant dans leur régulation sont princi-
palement les effets de dilution/concentration de l’hôte, l’effet barrière et l’effet du micro-
climat. Les agents pathogènes telluriques présentent des réponses moins marquées à la 
diversification (notamment intra-spécifique) que les agents pathogènes aériens, compte 
tenu de leur plus faible capacité de dispersion. Toutefois, leur faible capacité de disper-
sion les rend d’autant plus sensibles à la diversification temporelle des cultures (rotations).

Les autres bioagresseurs, comme les insectes telluriques, les maladies vectorielles, les 
nématodes, les gastéropodes et les acariens sont très peu étudiés dans la littérature 
scientifique. Une exception notable est l’étude de l’effet des rotations sur les néma-
todes, d’autant plus susceptibles d’être régulés par les rotations qu’ils sont peu mobiles.

Il ressort également de la synthèse que ces effets de régulation des bioagresseurs par 
la diversité végétale reposent premièrement sur des mécanismes d’interactions entre les 
plantes et les bioagresseurs (mécanismes ascendants dits bottom-up suivant la logique 
des interactions trophiques verticales), et la compétition entre plantes. Ces mécanismes 
sont soit d’ordre structurel, comme la distance physique entre deux plantes hôtes, la dilu-
tion ou les effets barrière, soit d’ordre biotique, à l’instar des mécanismes de défenses 
naturelles ou la compétition pour les ressources. La régulation des bioagresseurs implique 
également des niveaux trophiques multiples, principalement des interactions avec leurs 
ennemis naturels (mécanismes descendants dits top-down), eux-mêmes très majoritaire-
ment favorisés par la diversité intra- et interspécifique dans la parcelle, et, à l’échelle du 
paysage, la diversité des assolements, les rotations et la quantité et la diversité des habi-
tats semi-naturels. Des effets marginalement positifs de la diversité interspécifique dans la 
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parcelle sur les ennemis naturels existent également. Les mécanismes bottom-up, top-down 
et la compétition peuvent également agir de concert ou, a contrario, de façon opposée.

Si la littérature converge dans la grande majorité des cas en faveur d’une capacité de 
la diversité végétale à réguler les populations de bioagresseurs, il faut souligner que le 
risque d’inefficacité, voire d’effet adverse d’une modalité de diversification végétale sur 
la régulation de certains bioagresseurs dans un contexte spécifique, est réel. Au-delà du 
cas unique de consensus de la littérature témoignant d’une aggravation de la pullulation 
des gastéropodes en systèmes agroforestier (case rouge), des cas d’étude relatant des 
effets négatifs existent pour l’ensemble des modalités de diversification. Pour certains 
couples « modalité de diversification – catégorie de bioagresseurs », la littérature rapporte 
autant d’effets négatifs que positif (par exemple concernant l’effet des éléments semi-na-
turels sur les insectes aériens), empêchant de dégager un consensus clair (cases jaunes). 
L’ambiguïté de ces cas s’explique la plupart du temps par la dépendance des effets aux 
traits de vie des organismes en jeu (comme la capacité et le mode de dispersion, la spé-
cialisation d’hôte ou les formes de résistance). L’analyse des mécanismes écologiques 
sous-jacents permet également de comprendre les effets ambigus. En effet, la littérature 
met parfois en évidence des effets opposés entre mécanismes – par exemple, des effets 
directs issus des interactions entre bioagresseurs et plantes, et des effets indirects dif-
férents faisant intervenir des ennemis naturels – témoignant de la complexité des pro-
cessus en jeu. Ceci est particulièrement le cas des modalités de diversification reposant 
sur la composition de la végétation dans le temps et l’espace (à toutes les échelles). Les 
effets de la configuration de la végétation sont par contre plus univoques.

Enfin, certains travaux relatent une latence d’expression des processus écologiques induits 
par la diversification végétale à larges échelles spatiales (diversité des éléments semi-naturels, 
gestion des assolements dans les paysages), ainsi que pour certaines modalités de diversi-
fication intra-parcellaires. C’est notamment le cas dans les systèmes agroforestiers, incluant 
des arbres, dont la croissance est lente par nature, ou dans celui des rotations, dont l’effet 
sur l’évolution des caractéristiques biologiques de l’écosystème s’exprime progressivement.

	❚ Un constat général positif, mais des situations spécifiques 
à préciser

Une apparente spécificité des résultats à chaque cas d’étude (idiosyncrasie) ressort for-
mellement de la synthèse. La dépendance au contexte est ainsi un résultat majeur et 
valable pour toutes les modalités de diversification. Toutefois, les déterminants de ce 
phénomène sont clairement identifiés dans la littérature :

La caractérisation des traits de vie des bioagresseurs (et de leurs ennemis naturels, le 
cas échéant) est souvent déterminante pour identifier la ou les modalités de diversifica-
tion à privilégier. En effet, la régulation d’un bioagresseur résulte de la rencontre/inte-
raction entre les mécanismes écologiques induits par la diversité végétale (par exemple 
l’hétérogénéité spatiale d’un couvert constitué d’un mélange d’espèces) et les traits du 
bioagresseur (par exemple sa capacité de dispersion).



58

PROTÉGER LES CULTURES PAR LA DIVERSITÉ VÉGÉTALE

Les pratiques agricoles mises en œuvre dans les parcelles (et par répercussion à l’échelle du 

paysage), sont les déterminants principaux de la variation des effets observés entre situa-

tions de production (par exemple le travail du sol). Relevant de décisions humaines, elles 

constituent un levier pour favoriser l’expression des régulations naturelles. Les contraintes 

agronomiques qui les sous-tendent et le besoin de combinaison de pratiques cohérente au 

sein d’un système de production restreignent toutefois le champ des possibles.

Les conditions climatiques locales et saisonnières sont systématiquement évoquées 

dans les études pluriannuelles comme un facteur explicatif de la variabilité des effets 

observés. Les événements climatiques ponctuels (comme des saisons particulièrement 

froides, chaudes, humides ou sèches) peuvent perturber l’expression attendue des méca-

nismes de régulation, entraînant par exemple une mortalité accrue des ennemis naturels.

En contrepoint, notre synthèse montre que, lorsqu’une modalité de diversification est conçue 

et optimisée dans un objectif de régulation d’un bioagresseur donné (clairement identifié 

dans les articles), son effet sur la régulation est fréquemment positif. Quand c’est un autre 

objectif agronomique (par exemple gestion de la fertilité du sol, performance économique) 

voire environnemental (qualité de l’eau, biodiversité) qui est visé et que la régulation est 

simplement une donnée supplémentaire récoltée dans l’étude, les effets en termes de régu-

lation apparaissent moins probants. De telles études constituent une grande partie des cas 

témoignant des effets négatifs ou nuls de la diversification sur la régulation des bioagres-

seurs. Le type d’objectif visé par la mise en œuvre de la diversification végétale est donc 

un déterminant majeur de son effet sur la régulation des bioagresseurs.

Ainsi, il n’y a pas de prescription générique possible des modalités de diversification pour 

assurer la régulation des bioagresseurs. Ce constat les place en opposition avec les straté-

gies de lutte chimique, dont les conditions de déploiement et l’efficacité sont peu dépen-

dantes du contexte pédoclimatique. Une expertise et des évaluations ad hoc sont donc 

requises pour adapter aux contextes de production locaux la ou les modalités de diversifi-

cation à déployer en priorité pour réguler les bioagresseurs cibles, voire favoriser la biodi-

versité locale et fournir tels services écosystémiques attendus dans le territoire (cf. infra).

	❚ Des conditions d’expérimentation susceptibles de sous-estimer 
les effets régulateurs de la diversité végétale

Le potentiel de la diversification végétale pour soutenir la régulation naturelle des bioagres-

seurs est le plus souvent évalué dans des systèmes agricoles conduits de façon conven-

tionnelle, c’est-à-dire reposant notamment sur l’utilisation de pesticides et d’engrais de 

synthèse, et des variétés adaptées à ce mode de conduite. De ce fait, la littérature tend à 

théoriser que l’amplitude des effets de régulation observés dans le contexte actuel pour-

rait alors être sous-estimée. Dès lors, un déploiement spatial et temporel large de stra-

tégies de protection des cultures basées sur la diversification végétale pourrait aboutir 

à des effets amplifiés sur la régulation naturelle.
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Par ailleurs, la mise en œuvre de pratiques de diversification peut répondre à des objectifs 
divers (cf. Chapitre 2). Or la protection des cultures n’est pas nécessairement l’objectif visé 
par la diversification végétale dans les systèmes étudiés dans la littérature. Autrement dit, 
les modalités de diversification végétale étudiées n’ont pas nécessairement été conçues 
initialement pour réguler les bioagresseurs. Cela contribue à expliquer la variabilité des 
effets de régulation mis en évidence dans les travaux. Les rotations constituent un cas 
emblématique en la matière. Le choix des cultures se succédant dans la rotation n’est pas 
le même selon l’objectif recherché par l’agriculteur. Il en résulte que dans la littérature, 
l’effet des rotations sur les bioagresseurs constitue tantôt un effet attendu de la rotation 
(lorsque la protection des cultures est l’objectif qui a justifié la conception de la rotation 
étudiée), tantôt un effet « non intentionnel » de la rotation étudiée (conçue à une autre 
fin). La façon de considérer la régulation naturelle n’est que rarement explicitée dans la 
littérature sur les rotations, brouillant l’interprétation des résultats en termes de poten-
tiel offert par la diversification des rotations en matière de régulation des bioagresseurs. 
Ainsi, pour de telles modalités de diversification, un biais de la littérature existe : on peut 
faire l’hypothèse que l’effet de régulation rapporté dans la présente synthèse est sus-
ceptible de sous-estimer le potentiel de régulation des bioagresseurs50.

Il est à noter, en contrepoint de ces possibles sous-estimations des effets positifs de la 
diversité végétale, qu’un certain biais scientifique relatif à la publication privilégiée des 
effets à la fois positifs et les plus probables à obtenir (et pouvant ainsi favoriser la propor-
tion des résultats positifs) est observé au moins pour deux modalités de diversification : 
les mélanges de variétés (littérature largement dominée par l’étude des agents pathogènes 
des céréales à paille en milieu tempéré) et, dans une moindre mesure, les associations de 
cultures (dominées par les travaux sur les associations céréales à paille-légumineuses).

	❚ Des lacunes de connaissances

Enfin, la synthèse identifie des lacunes dans l’acquisition des connaissances. En premier 
lieu, la littérature considère de façon inégale les différentes cultures et bioagresseurs 
cibles : les céréales à paille et le groupe taxonomique des pucerons sont, par exemple, 
particulièrement étudiés, alors que les cultures maraîchères, les insectes telluriques, les 
maladies vectorielles, nématodes, gastéropodes, acariens et plantes parasites sont étu-
diés de façon anecdotique. Concernant les modalités de diversification, les connaissances 
s’avèrent particulièrement lacunaires pour les éléments semi-naturels et la diversité des 
assolements dans les paysages. L’analyse de leurs effets agrège souvent une diversité 
de composition et de configuration de ces habitats (Bartual et al., 2019). Les travaux les 

50. La littérature avance deux hypothèses quant à l’impact du contexte d’évaluation sur l’intensité des 
effets de régulation observés. D’une part, les perturbations exercées par l’utilisation généralisée des pes-
ticides sur les organismes présents dans les espaces agricoles amoindriraient le potentiel de régulation. 
De l’autre, l’usage de pesticides dans les paysages limiterait la pression des bioagresseurs, y compris pour 
les parcelles non traitées (effet dit « parapluie chimique »), induisant une surestimation des effets régula-
teurs des modalités de diversification expérimentées à une échelle locale. Un certain nombre d’informa-
tions scientifiques tendent cependant à pencher en faveur de la première hypothèse.
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concernant portent davantage sur l’abondance des ennemis naturels que sur la régula-
tion des bioagresseurs qui pourraient en découler.

De plus, seule une petite part des déclinaisons possibles de la diversification végétale 
est considérée dans les études scientifiques. Par exemple, la proportion des rotations 
étudiées par rapport au nombre total de rotations théoriquement possibles, à partir du 
nombre de types de cultures actuellement pratiquées, est très réduite (voir par exemple 
Bohan et al., 2021). Du fait de l’abondante littérature nord-américaine sur ce sujet, la 
plupart des résultats concernent une diversification relativement modérée des rotations 
(rotations à 2 ou 3 cultures comparées à des situations de monoculture, modèle plus 
largement répandu aux États-Unis qu’en Europe). Nous connaissons finalement encore 
assez peu le véritable potentiel des rotations diversifiées comme mode de gestion des 
bioagresseurs, si ce n’est que leur adoption a révolutionné la protection des cultures (ainsi 
que la gestion de la fertilité des sols, et, en conséquence, les rendements). Par ailleurs, 
les connaissances sont produites dans le contexte d’une sélection variétale focalisée sur 
les cultures les plus rentables et l’objectif de production en culture pure et à fort niveau 
d’intrants. Dans ce contexte, les variétés utilisées dans les études des systèmes diversi-
fiés, ne sont pas nécessairement les plus adaptées à de tels systèmes.

Enfin, du fait de la diversité des traits des bioagresseurs et de leurs ennemis naturels, il appa-
raît illusoire (voire impossible) que le déploiement d’une unique modalité de diversification 
végétale soit efficace pour réguler l’ensemble des bioagresseurs (aussi appelé cortège) asso-
ciés à un système de culture donné. Pourtant, à l’exception des rares études qui examinent 
les interactions entre composition et configuration du paysage (cf. supra), le potentiel de 
régulation permis par la combinaison de modalités de diversification végétale est un angle 
mort de la littérature. De même, aucune étude empirique du corpus n’évalue le potentiel 
de régulation d’une modalité de diversification donnée vis-à-vis de plusieurs bioagresseurs.

●La    diversification végétale est favorable à la biodiversité 
associée et aux services écosystémiques rendus 
aux agriculteurs et à la société

L’étude « EFESE-écosystèmes agricoles » conduite par l’Inra (Tibi et Therond, 2017) 
a clairement mis en évidence le rôle central des couverts végétaux gérés et de la struc-
ture du paysage environnant dans la fourniture d’une large gamme de services écosys-
témiques (figure 2.3).

Certains services écosystémiques bénéficient directement à l’agriculteur car ils jouent le rôle 
de facteurs de production (substitués, dans le cadre des systèmes de cultures dits « conven-
tionnels », par l’usage d’intrants) : outre la régulation des bioagresseurs, c’est le cas par 
exemple de la fourniture de nutriments par le sol aux plantes cultivées, du stockage-restitu-
tion de l’eau aux plantes cultivées ou encore de la pollinisation des plantes cultivées. D’autres 
bénéficient plus largement à la société dans son ensemble, tels que le stockage de carbone, 
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l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre, ou encore les services culturels et récréa-
tifs. Ces différents effets de la diversité végétale sur le fonctionnement des écosystèmes 
agricoles contribuent, en interaction avec les pratiques de gestion de ces écosystèmes (ferti-
lisation, irrigation, travail du sol, etc.), à forger le rendement (quantité, qualité) et sa stabilité.

Durant la dernière décennie, le nombre d’études primaires comparant les niveaux de 
fourniture d’un service écosystémique donné dans différents contextes agropédoclima-
tiques a crû de façon exponentielle. Ces estimations individuelles ont fait l’objet d’ana-
lyses statistiques publiées sous formes de méta-analyses. Les travaux de Tamburini et al. 
(2020) et de Beillouin et  al. (2021), qualifiés de méta-synthèses, sont des méta-ana-
lyses de méta-analyses (méta-analyses de second ordre). Ils fournissent donc une vision 
d’ensemble des principales tendances issues d’une très grande quantité de littérature : 
Tamburini et al. (2020) ont compilé les résultats de 98 méta-analyses, et Beillouin et al. 
(2021) ceux de 95 méta-analyses. Au total, chacune de ces deux méta-synthèses couvre 
à elle seule plus de 5 000 études primaires. Ces deux synthèses abordent les liens entre 
différentes modalités de diversification végétale et (i) la biodiversité associée, (ii), une 
gamme de services écosystémiques et (iii) le rendement des cultures (qui par construc-
tion résulte des interactions entre le fonctionnement de l’écosystème – donc les services 
écosystémiques – et les pratiques agricoles de gestion).

Les méta-analyses calculent des tailles d’effet à partir des données observées empirique-
ment fournies par les travaux primaires. Une taille d’effet mesure la force du lien entre 
deux variables, par exemple un indicateur de diversité végétale et un indicateur d’un ser-
vice écosystémique donné. Elle informe sur une corrélation et non un possible lien de 
causalité entre les variables considérées.

	❚ Les modalités de diversification végétale explorées 
dans les méta-synthèses

Les deux méta-synthèses s’intéressent aux effets de six catégories de diversification végétales 
dont la correspondance avec celles étudiées dans l’ESCo est présentée dans le tableau 2.2. Les 
études primaires considérées dans les méta-analyses ont été conduites dans des contextes 
géographiques divers, variant selon la catégorie de diversification végétale considérée.

Compte tenu des besoins de l’ESCo, la méta-synthèse de Beillouin et al. (2021) a été utilisée 
pour analyser les liens entre diversité végétale cultivée, biodiversité associée et services éco-
systémiques, car elle tient compte distinctement des mélanges de variétés, de l’agroforesterie 
(dans une acception très large incluant l’implantation de haies), des couverts d’interculture 
(« cover crop »), des cultures associées ou en relais (« intercropping ») et des rotations.

La méta-synthèse de Tamburini et al. (2020) complète l’analyse des liens entre diversité 
végétale, biodiversité et fourniture de services écosystémiques concernant la diversifi-
cation de la composante non cultivée des espaces agricoles. Il faut cependant noter que 
l’analyse statistique réalisée par les auteurs sur le volet « diversification non cultivée » 
ne repose que sur deux méta-analyses, alors que le corpus qu’ils considèrent dans leur 
revue systématique en contient six (rapportant 15 tailles d’effet). Le choix a donc été 
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fait dans l’ESCo de rapporter les résultats qualitatifs issus de la revue systématique 
(nombre de tailles d’effets positives/négatives) plutôt que les seuls résultats quantita-
tifs, trop restrictifs.

Tableau 2.2. Catégories de diversification végétale considérées 
par Beillouin et al. (2021) et Tamburini et al. (2020), et contextes 
géographiques majoritaires dans lesquels ces systèmes ont été étudiés

Catégories de diversification végétale Contextes géographiques majoritaires 
dans les études primaires

Utilisation de mélange de variétés (Beillouin et al., 2021) États-Unis, Chine, Europe

Agroforesterie (Beillouin et al., 2021) : catégorie 
regroupant une large gamme de systèmes, associant au 
minimum une espèce ligneuse et au moins une culture de 
rente ou fourragère (annuelle ou pérenne). Cette catégorie 
intègre les systèmes avec haies, traités dans l’ESCo sous 
l’angle de la diversité de la végétation semi-naturelle.

Asie du Sud et certains pays d’Afrique

Implantation de couverts d’interculture (Beillouin 
et al., 2021) : pratique relevant dans l’ESCo, soit de la 
diversification interspécifique, soit de la diversification 
temporelle de la végétation intraparcellaire, selon la date 
de mise en place de ces couverts.

États-Unis, Chine, Espagne

Diversification interspécifique de la végétation 
intraparcellaire par l’utilisation de cultures associées, de 
cultures en relais, ou de plantes compagnes (Beillouin 
et al., 2021)

Chine, États-Unis, certains pays d’Afrique

Diversification de la rotation (Beillouin et al., 2021) Amérique du Nord, Inde, Chine, Australie

Introduction de végétation non cultivée au sein ou 
en périphérie du champ ou du paysage environnant 
(Tamburini et al., 2020)

Monde entier

Notons que la bibliographie des méta-synthèses analysées dans ce chapitre est carac-
térisée par une forte asymétrie dans le nombre d’études disponibles sur les différentes 
modalités de diversification végétale. Alors que les mélanges interspécifiques au sein 
des parcelles sont explorés dans plusieurs de leurs dimensions (cultures associées ou en 
relais, couverts d’interculture, agroforesterie), avec un niveau de détail particulièrement 
élevé au sujet de l’agroforesterie, la diversité inter-parcellaire de la végétation cultivée 
n’est, quant à elle, pas représentée dans le corpus analysé ici. De façon intermédiaire, les 
mélanges variétaux et la diversification de la végétation non cultivée sont relativement 
peu étudiés sur le plan de leurs liens avec la biodiversité et les services écosystémiques.

	❚ Les services écosystémiques considérés dans les méta-synthèses

Les deux méta-synthèses analysent le lien entre les modalités de diversification végétale 
et la biodiversité associée aux agrosystèmes (diversité des organismes non cultivés). Les 



64

PROTÉGER LES CULTURES PAR LA DIVERSITÉ VÉGÉTALE

principales variables considérées dans les méta-analyses primaires sont l’abondance, la 
richesse taxonomique, la biomasse et la diversité des organismes. À noter que les deux 
méta-synthèses considèrent la biodiversité dans son ensemble, sans possibilité de tirer 
des conclusions plus précises par type d’organismes (par exemple macrofaune, pollini-
sateurs, mésofaune du sol, etc.), ni de dissocier les effets sur les organismes inféodés 
aux cultures de ceux sur les organismes non inféodés aux cultures.

Les services écosystémiques ne sont pas appréhendés dans les deux méta-synthèses 
de façon aussi détaillée et précise que dans l’étude EFESE-écosystème agricole, du fait 
notamment de la diversité des cadres conceptuels et des indicateurs de services uti-
lisés dans les méta-analyses primaires (ces cadres conceptuels et variables indicatrices 
n’étant d’ailleurs pas toujours explicites). Les deux méta-synthèses regroupent en effet 
les variables utilisées dans les méta-analyses dans les catégories suivantes :
• la régulation des bioagresseurs, essentiellement évaluée via l’abondance et/ou la diver-
sité des insectes ravageurs, des adventices dans une moindre mesure, et des ennemis 
naturels chez Tamburini et al. (2020), et l’ensemble des bioagresseurs (dont les mala-
dies et les adventices) chez Beillouin et al. (2021) ;
• la pollinisation, traitée uniquement par Tamburini et al. (2020) au travers d’indicateurs 
d’abondance, de diversité et d’activité des pollinisateurs ;
• la qualité des sols, vue sous l’angle de la fertilité dans Tamburini et al. (2020), et par 
Beillouin et al. (2021) à l’aide d’un ensemble de variables traduisant la fertilité, la teneur 
en carbone des sols et la lixiviation ;
• la régulation de l’eau, qui confond chez Tamburini et al. (2020) les aspects quantita-
tifs et qualitatifs (vis-à-vis de la pollution par les pesticides et les nutriments), tandis que 
Beillouin et al. (2021) séparent ces deux aspects ;
• la contribution à l’atténuation du changement climatique, appréhendée dans les 
méta-synthèses sous l’angle des émissions de gaz à effet de serre et, chez Tamburini 
et al. (2020) uniquement, de la séquestration du carbone (essentiellement dans le sol).

Ces catégories de variables indicatrices de services écosystémiques ne sont pas exclu-
sives. Elles définissent davantage un prisme d’analyse qu’une véritable classification de 
services écosystémiques précisément définis. Ainsi, les deux méta-synthèses ne met-
tront pas exactement les mêmes variables derrière une même catégorie de services, et 
au sein d’une méta-synthèse, une même variable peut participer à renseigner différentes 
catégories. Par exemple, chez Tamburini et al. (2020), la concentration du sol en carbone 
organique renseigne à la fois la fertilité des sols et la séquestration du carbone. Les deux 
méta-synthèses apportent ainsi une vision globale des liens entre une augmentation du 
niveau de diversité végétale et le fonctionnement de l’écosystème.

Le tableau 2.3 rapporte les liens établis par les deux méta-synthèses entre les modalités 
de diversification végétales qu’elles considèrent et la biodiversité et divers services éco-
systémiques (dont la régulation naturelle des bioagresseurs). Ce tableau de synthèse 
ne renseigne pas sur les synergies/antagonismes entre services ni même sur la fourni-
ture de bouquets de services par une modalité de diversification donnée. Il s’agit d’une 
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juxtaposition de corrélations individuelles, estimées dans des situations de recherche 
différentes et des contextes agricoles et/ou pédoclimatiques contrastés. En ce sens, la 
juxtaposition de ces corrélations ne préjuge en rien de leur simultanéité. Ce tableau ne 
doit donc être lu que « colonne par colonne », et ne permet pas d’analyser les synergies 
ou les antagonismes entre bouquets de services associés à chacune des modalités de 
diversification végétale.

Les cases vertes représentent des corrélations positives, la case en orange des corrélations négatives et 
les cases grises les corrélations non significatives (NS). Les NA indiquent que les méta-synthèses ne four-
nissent aucune information sur le lien entre la modalité de diversification végétale et la biodiversité ou le 
service écosystémique considérés.
Les informations rassemblées ici proviennent de méta-analyses considérant, indépendamment les uns des 
autres, les liens entre diverses modalités de diversification et la biodiversité associée ou certains services 
écosystémiques. Le tableau ne permet donc pas d’analyser les synergies ou les antagonismes entre bou-
quets de services associés à chacune des modalités de diversification végétale.

(1) Concernant les modalités de diversification de la végétation cultivée, les valeurs sont issues de Beillouin 
et al. (2021) et correspondent à la variation moyenne des tailles d’effet rapportées dans les méta-analyses 
primaires par rapport à la situation de référence (en %). Le cas échéant, les intervalles de confiance sont préci-
sés entre []. Les études portant sur des sous-catégories de l’agroforesterie étant peu nombreuses, seul l’effet 
est rapporté (en %), sans intervalle de confiance. Concernant les modalités de diversification de la végétation 
non cultivée (dernière ligne du tableau), les informations proviennent de Tamburini et al. (2020) et corres-
pondent au nombre de tailles d’effet rapportant une variation positive (nES+), négative (nES-) ou neutre (nESn).
GES : gaz à effet de serre

Tableau 2.3. Synthèse des liens de corrélation estimés par Beillouin 
et al. (2021) et Tamburini et al. (2020) entre les types de diversification, 
la biodiversité associée et divers services écosystémiques

Modalité de 
diversification 

(1)

Biodiversité 
associée

Pollinisation Qualité du 
sol

Qualité de 
l’eau

Régulation 
de l’eau

Émission de 
GES

Stockage de 
carbone

Mélange de 
variétés

NS NA NS NA NA NA NS

Agroforesterie + 61 % 
[+ 26 ; + 105]

NA + 19 %
[+ 16 ; + 23]

+ 87 %
[+ 37 ; + 156]

+ 45 %
[+ 13 ; + 87]

NA + 19 %
[+ 14 ; + 24]

Couverts 
d’interculture

+ 21 %
[+ 17 ; + 25]

NA NA + 61 %
[+ 12 ; + 132]

NS + 29 %
[+ 1 ; + 49]

+ 13 %
[+ 10 ; + 15]

Cultures 
associées, 
relais et 
plantes 
compagnes

+ 7 %
[+ 3 ; + 12]

NA + 11 %
[+ 5 ; + 18]

+ 89 %
[+ 19 ; + 198]

NA NA + 13 %
[+ 6 ; + 10]

Rotation + 37 %
[+ 16 ; + 62]

NA + 5 %
[+ 2 ; + 8]

NA NS NS + 3 %
[0 ; + 4]

Végétation 
non cultivée

nES+ = 4 nES+ = 5 nES+ = 1 NA NS NA NA
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	❚ Liens entre diversité végétale et biodiversité associée

De manière générale, les différentes modalités de diversification végétale explorées ont 
un lien majoritairement positif avec la biodiversité associée aux agrosystèmes.

À l’échelle de la parcelle, les analyses quantitatives font apparaître une distinction nette 
entre la diversité intra-spécifique et la diversité interspécifique de la végétation cultivée. 
Si les mélanges variétaux ne semblent pas significativement corrélés avec la biodiversité 
associée, toutes les formes d’associations d’espèces participent à un niveau de biodiversité 
significativement plus élevé qu’en système moins diversifié. L’agroforesterie (toutes pra-
tiques confondues), est associée aux plus fortes augmentations de la biodiversité associée 
(+ 61 % en moyenne). L’inclusion de couverts d’interculture est liée à une augmentation de 
21 % en moyenne de la biodiversité associée. Les cultures associées ou en relais sont positi-
vement corrélées à davantage de biodiversité, mais de façon plutôt faible, puisque les ana-
lyses quantitatives rapportent une augmentation moyenne de 7 % de la biodiversité. Les 
rotations sont également associées à une augmentation de 37 % de la biodiversité associée.

Enfin, les modalités de diversification basées sur la végétation non cultivée sont positi-
vement associées à une augmentation de la biodiversité.

	❚ Liens entre diversité végétale et fourniture de services 
écosystémiques

En premier lieu, les méta-synthèses confirment le lien positif fort entre diversité végé-
tale interspécifique et régulation naturelle des bioagresseurs, identifié dans le chapitre 
précédent. La présence de végétation semi-naturelle est elle aussi associée à un niveau 
de régulation des bioagresseurs plus élevé. À noter que les modalités de diversification 
intra-spécifique (notamment mélanges variétaux) et temporelle (rotations) ne ressortent 
cependant pas dans ces deux méta-synthèses.

En second lieu, les méta-synthèses mettent en évidence une vision très fragmentaire des 
liens entre diversification végétale et fourniture de services écosystémiques dans la litté-
rature scientifique. Certains services font très peu l’objet d’investigations (pollinisation, 
atténuation des émissions de gaz à effet de serre, et certaines modalités de diversifica-
tion végétale semblent peu ou pas examinées sous l’angle de leur lien avec la fourni-
ture de services, notamment les mélanges variétaux, certains systèmes agroforestiers 
(systèmes multi-strates typiques des jardins créoles, agroforesterie en région tempérée, 
agroforesterie séquentielle), ainsi que l’implantation de haies. Lorsqu’ils sont étudiés, 
ces liens s’avèrent majoritairement positifs, bien que présentant une intensité variable 
selon les modalités de diversification végétale considérées.

Pollinisation

La pollinisation fait partie des services écosystémiques les moins étudiés en lien avec la 
diversité végétale. Le corpus analysé ne permet pas de quantifier le lien entre ces deux 
variables, mais les travaux de synthèse convergent vers une association positive entre 
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niveau de diversité végétale et pollinisation pour l’agroforesterie, le recours à des cultures 
associées ou en relais, ou encore à des plantes compagnes et la présence de végétation 
non cultivée. Les autres modalités de diversification ne sont pas documentées dans les 
travaux de synthèse considérés.

Les processus liés aux caractéristiques du sol et à la régulation 
qualitative et quantitative de l’eau

Comme indiqué précédemment, la « qualité du sol » n’est pas à proprement parler un ser-
vice écosystémique, mais traduit plutôt un ensemble de variables décrivant les caractéris-
tiques physico-chimiques du sol, elles-mêmes entrant en jeu dans la fourniture de tous les 
services rendus par les sols (voir Tibi et Therond, 2017) : structuration et stabilisation des 
sols (prévenant leur érosion), fourniture de nutriments aux plantes cultivées (se substituant 
à l’usage d’engrais), stockage et restitution d’eau aux plantes cultivées et d’eau bleue (pou-
vant être utilisée à d’autres fins), régulation de la qualité de l’eau et régulation du climat 
par atténuation des gaz à effet de serre et stockage de carbone (cf. infra).

Ces propriétés du sol font partie des variables les plus étudiées dans la littérature ras-
semblée dans les deux méta-synthèses. Beillouin et al. (2021) font état d’un lien très 
majoritairement positif entre les différentes formes de diversité végétale et la qualité du 
sol, mais d’assez faible intensité : de l’ordre de + 5 % en moyenne pour les rotations à 
+20 % en agroforesterie, les cultures associées ou en relais et plantes compagnes étant 
dans une situation intermédiaire. À l’opposé, les mélanges variétaux ne semblent pas 
corrélés avec la qualité du sol. Enfin, le lien entre la présence de végétation semi-natu-
relle et la qualité du sol est moins documenté, mais identifié comme systématiquement 
positif dans les synthèses, et quantifié pour les haies de +13 % par rapport à la référence.

Les services de régulation de l’eau en qualité et quantité sont en revanche très peu pré-
sents dans le corpus des méta-synthèses. Si la qualité de l’eau semble significativement 
bien meilleure dans les systèmes présentant un plus haut niveau de diversité interspéci-
fique (de l’ordre de + 60 à + 90 % en moyenne), ces estimations moyennes masquent une 
variabilité très importante entre les méta-analyses primaires considérées. Le lien entre la 
régulation quantitative de l’eau et la diversité végétale n’est estimé que pour l’agrofores-
terie et clairement positif (+ 45 %). En complément, certaines synthèses établissent un 
lien positif entre ce service écosystémique et les cultures associées ou en relais (Glaze-
Corcoran et al., 2020 ; Rosa-Schleich et al., 2019).

Atténuation du changement climatique

Parmi les variables retenues dans les méta-synthèses, les émissions de gaz à effet de 
serre (GES) et le stockage de carbone dans le sol sont des indicateurs du service d’at-
ténuation du changement climatique. Le stockage de carbone fait partie des variables 
les plus fréquemment mesurées, et son lien avec la diversité végétale est similaire 
aux estimations réalisées pour la qualité du sol (probablement du fait d’une certaine 
redondance entre les métriques utilisées) : il est positivement (mais assez faiblement) 
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corrélé à la diversification interspécifique et aux rotations, et non significatif pour les 
mélanges variétaux.

Les émissions de GES sont, quant à elles, plus rarement relevées, et l’analyse statistique 
n’établit un lien significatif qu’avec les couverts d’interculture. L’implantation de couverts 
d’interculture est associée à des émissions de GES en moyenne 29 % plus élevées que 
dans la situation de référence. Ce résultat s’expliquerait par une émission de protoxyde 
d’azote plus importante, notamment liée à l’introduction de légumineuses en interculture, 
à l’incorporation des résidus des cultures dans les sols ou à une plus grande quantité de 
carbone minéralisable en présence d’un couvert végétal. Cependant, les effets multiples 
du climat, des pratiques agricoles ou des espèces de plantes cultivées sur les émissions 
de GES restent encore largement mal connus.

En rassemblant l’ensemble des résultats, les modalités de diversification apparaissent plus 
ou moins intéressantes vis-à-vis de la biodiversité associée et de la fourniture d’autres 
services écosystémiques (figure 2.4). Cette hiérarchisation s’appuie uniquement sur les 
résultats des comparaisons entre situations plus ou moins diversifiées. Il ressort que 
les mélanges de variétés (diversification intra-spécifique, intra-parcellaire) ont plutôt 
des liens neutres ou faibles avec la biodiversité et la fourniture de services. À l’opposé, 
l’agroforesterie, du moins telle que pratiquée en Afrique et en Asie, constitue une moda-
lité de diversification ayant les liens positifs les plus forts avec la biodiversité et la four-
niture de services écosystémiques. Les couverts d’interculture, mais aussi les rotations, 
les haies et les cultures associées ou en relais se positionnent de façon plutôt « intermé-
diaire » en termes de bénéfices associés. Enfin, le positionnement relatif des modalités de 
diversification de la végétation semi-naturelle reste à étudier du fait d’absence d’évalua-
tion quantitative relative dans les méta-synthèses, mais les liens s’avèrent positifs avec 
la biodiversité associée et la fourniture de services écosystémiques dans la littérature.

●Les  systèmes diversifiés présentent des niveaux de rendement 
souvent supérieurs aux systèmes peu diversifiés

Le rendement d’une culture, déterminé par la performance physiologique des plantes qui 
compose un couvert diversifié ou non, dépend d’un ensemble de facteurs, dont l’effet des 
bioagresseurs, mais également d’autres services écosystémiques favorisés par la diversi-
fication (fertilité des sols, pollinisation). D’après les deux méta-synthèses récentes men-
tionnées ci-dessus, le lien entre diversité végétale et rendement est généralement positif 
lorsque la diversification concerne la végétation cultivée (+ 2 % à + 47 %), et neutre lors-
qu’elle concerne les éléments semi-naturels, en comparaison avec des cultures pures (par 
exemple pour évaluer les effets des mélanges de variétés ou d’espèces) ou des mono-
cultures (par exemple pour évaluer l’effet des rotations). Il est à noter que ces estima-
tions ne prennent pas en compte les éventuels produits liés aux éléments semi-naturels 
(éléments ligneux) ou de l’agroforesterie (bois de chauffage, fruits, etc.). Par ailleurs, 
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les pratiques phytosanitaires mises en œuvre dans les systèmes peu/non diversifiés de 
référence ne sont pas toujours explicites dans la littérature. En général, les rendements 
des mélanges de variétés ou d’espèces sont majoritairement comparés à des témoins 
non traités (approche expérimentale) ; au contraire, dans le cas des autres modalités de 
diversification (rotations, diversification paysagère), le rendement est majoritairement 
comparé à des références en agriculture conventionnelle (approche observationnelle).

Les tendances énoncées par Beillouin et al. (2021) et Tamburini et al. (2020) se retrouvent 
dans la littérature biotechnique mobilisée pour analyser plus spécifiquement les effets de 
chaque modalité de diversification sur la régulation des bioagresseurs. Ainsi, si de faibles 
gains de rendement (environ 3 %, gains souvent non significatifs) sont observés avec les 
mélanges de variétés, la littérature souligne la stabilisation interannuelle des rendements 
recherchée par les agriculteurs lorsqu’ils emploient ces mélanges. Cette littérature témoigne 
de gains de rendement notables avec les rotations (10-20 %)51 et surtout avec les associa-
tions d’espèces, au moins pour l’une des espèces composant le mélange (de l’ordre de 20 
à 40 % de gain), le rendement pouvant être inchangé pour l’autre espèce. Les rendements 
ne sont globalement pas modifiés par la présence des éléments semi-naturels.

Ces ordres de grandeur, issus de travaux portant sur le monde entier, peuvent toutefois 
être transposés à la France, en particulier pour les modalités de diversification intra-parcel-
laire. En effet, ils sont en grande partie confirmés par les quelques travaux économiques 
portant sur la diversification à finalité de protection des cultures dans des contextes agro-
écologiques et économiques comparables au contexte français52. Les études portant sur 
les mélanges variétaux (en grandes cultures) suggèrent un effet significatif légèrement 
positif sur le rendement et stabilisateur à l’échelle pluriannuelle. Dans le cas des semences 
traditionnelles et paysannes, la littérature documente des rendements moindres, qui 
sont d’ailleurs à l’origine de l’abandon historique de ces variétés.53 Une étude sur l’uti-
lisation de plantes de services, sous la forme de couverts végétaux dans les inter-rangs 
de vigne en substitution à l’usage de glyphosate pour contrôler les adventices, montre 
que cette pratique est associée à un rendement inférieur. Pour les mélanges de cultures 
de rente, documentés en grande culture, la littérature converge sur des gains de rende-
ments, que ce soit sur des mélanges céréales-légumineuses ou céréales-oléagineux. La 
littérature économique portant sur la diversification des rotations est plus mitigée que 
la littérature en sciences biologiques au sujet des rendements et rapporte à la fois des 
cas d’effets positifs, négatifs et neutres sur les rendements. L’importance de l’intention 
qui préside à la conception de la rotation est soulignée. L’amélioration des rendements 
de la culture suivante est ainsi observée lorsque la culture introduite permet de casser le 
cycle d’un bioagresseur ou via l’utilisation de la biofumigation. À noter que dans le cas de 

51. À noter qu’une synthèse très récente conclut que la diversification de la rotation par insertion d’une 
légumineuse induit un gain de rendement sur la culture suivant la légumineuse, de + 20 % en moyenne à 
l’échelle mondiale, et de l’ordre de + 15 % en contexte européen (Zhao et al., 2022).
52. Notons que le mécanisme à l’origine du gain de rendement n’est pas toujours lié au contrôle des 
bioagresseurs.
53. Le regain d’intérêt pour ces variétés est lié à des stratégies de valorisation de niche.
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l’introduction d’une nouvelle culture auparavant non assolée par l’agriculteur, une fluc-
tuation du rendement de cette culture peut exister par manque de connaissances sur sa 
conduite (ce qui incite, par exemple, les agriculteurs à abandonner les légumineuses lors-
qu’ils ne parviennent pas à maîtriser les techniques culturales associées). Les quelques 
études analysant l’effet des couverts d’interculture sur les rendements documentent des 
effets plutôt ambigus (parfois négatifs, parfois positifs), très dépendants du contexte. 
L’introduction d’éléments semi-naturels induit plutôt des pertes de production dans les 
études économiques référencées, essentiellement du fait de la perte de surface cultivée 
(voir discussion ci-dessous). C’est là une différence avec la littérature biotechnique qui 
étudie les rendements et non la production.

Ces estimations de gains de rendement à l’hectare sont cependant à mettre en regard 
de l’impact du déploiement de la diversification végétale sur les superficies dédiées à la 
production agricole, angle mort de la littérature analysée dans l’ESCo. En effet, la mise 
en œuvre de certaines modalités de diversification peut réduire les surfaces cultivées – 
comme c’est le cas avec l’implantation d’éléments semi-naturels sur la parcelle –, ou au 
contraire les « augmenter » – comme avec l’usage de certaines cultures associées. L’indice 
le plus couramment utilisé pour évaluer la productivité globale des cultures associées 
est le Land Equivalent Ratio (LER), défini comme la somme des rendements relatifs des 
espèces composant l’association. Il quantifie la surface qu’il faudrait cultiver avec des 
cultures pures pour produire autant (et dans les mêmes proportions) que ce qui est pro-
duit par un hectare de cultures associées. Un LER supérieur à 1 indique que l’association 
est plus productive par unité de surface que les cultures pures correspondantes. L’ESCo 
n’a pas conduit de synthèse des études estimant le LER des différents types d’associa-
tions culturales. Toutefois, pour illustration, Dupraz et al. (2010) proposent une mesure du 
LER d’un système agroforestier associant blé dur et peuplier d’une densité d’environ 100 
arbres. Considérant différents clones de peupliers et différentes orientations des lignes 
d’arbres, les auteurs rapportent un LER moyen de 1,3 pour une rotation agroforestière 
de 13 ans, avec un rendement relatif de la culture de 0,50, et un rendement relatif des 
arbres (sur l’ensemble de leur cycle de vie) de 0,83. Cela signifie que la production de 
blé est réduite de moitié, mais que l’intérêt du système réside dans la production com-
plémentaire de bois, avec pour conséquence une production supérieure à celle obtenue 
dans deux systèmes monospécifiques.
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●Introduction

L’exploitation agricole est le niveau d’organisation central du système socioéconomique54 
auquel l’agriculteur prend les décisions en matière de choix de cultures et d’itinéraires cultu-
raux. Elle se situe schématiquement sur un axe vertical matérialisant les acteurs des filières 
dans lesquelles elle s’inclue, et sur un axe horizontal qui positionne les acteurs gérant des 
entités spatiales façonnant le paysage agricole (figure 2.5). Tous ces acteurs interagissent 
dans un contexte général régi par des normes économiques, sociales et institutionnelles.

54. Le terme socioéconomique renvoie aux interactions entre les dimensions sociales, économiques et tech-
niques des systèmes agricoles et agroalimentaires.

Figure 2.5. Illustration schématique des différents niveaux d’organisation 
socio-économiques considérés dans l’ESCo
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Le principal déterminant des choix d’orientation des productions, d’assolement des cultures 
et d’utilisation d’intrants variables (par exemple, pesticides, engrais, semences, travail 
salarié) et fixes (par exemple, machines, bâtiments, terre, travail familial) est d’ordre éco-
nomique. L’agriculteur cherche à assurer la rentabilité de l’activité productrice en générant 
des bénéfices économiques, tout en limitant le caractère aléatoire de ces bénéfices. Cet 
objectif interagit avec des motivations non-économiques propres à l’agriculteur (comme 
les préférences environnementales, les normes sociales ou les effets de pairs) et les carac-
téristiques biophysiques et agronomiques spécifiques à l’exploitation qui limitent les pos-
sibilités de l’agriculteur : topographie, conditions pédoclimatiques locales, structure du 
parcellaire, complémentarités entre ateliers de l’exploitation (par exemple, alimentation 
des troupeaux en cultures fourragères).

Les décisions d’un agriculteur dépendent plus largement de ses interactions avec les acteurs 
de l’amont et de l’aval des filières dans lesquelles ses productions s’insèrent. Les acteurs de 
l’amont conditionnent la disponibilité et l’accès aux intrants (notamment semences et plants, 
pesticides) et aux équipements, ainsi que l’offre de conseil, notamment sur la conduite et la 
protection des cultures. En aval, la structuration des filières agricole est très différente selon 
les débouchés : vente en frais ou vente pour la transformation pour les fruits et légumes ; 
transformation basée sur le fractionnement et l’assemblage pour une part importante de 
la production de grandes cultures ; filières spécifiques basées sur des labels et des cahiers 
des charges. Selon les cas, les attentes relatives à la quantité et/ou la qualité (visuelle, 
organoleptique, nutritionnelle, etc.) des produits peuvent être très différentes, ce qui peut 
contraindre fortement les choix de production des agriculteurs.

Les pouvoirs publics jouent également un rôle important dans ces choix, en influençant le 
contexte réglementaire et en mettant en place des politiques contraignantes ou incitatives. 
Ces politiques répondent à des enjeux de régulation divers. Une première raison de réguler 
est la volonté de limiter les externalités négatives des activités agricoles (par exemple la 
pollution liée à l’usage des intrants chimiques) ou de favoriser leurs externalités positives 
(par exemple la préservation de la biodiversité). La régulation peut également avoir pour 
objectif d’améliorer le fonctionnement d’un marché, en favorisant l’innovation ou les inte-
ractions entre acteurs dans les filières, ou de coordonner les actions des agents dans les 
territoires pour favoriser la production collective de biens publics ou la régulation de l’usage 
de biens communs. Enfin, le régulateur peut vouloir soutenir certains acteurs ou activités 
(comme la production agricole) dans une perspective politique.

Les systèmes conventionnels qui dominent actuellement les modes de production agricoles 
sont le résultat d’une coévolution des connaissances, des pratiques et des organisations au 
sein des filières. Ces systèmes se sont spécialisés par des mécanismes d’auto-renforcement 
entre différents niveaux d’organisation socio-économiques, conduisant à des verrouillages 
à tous niveaux. Ces verrous sont hérités de l’évolution passée des systèmes agricoles, liée 
à la modernisation de l’agriculture.

La diversification des cultures dans le temps et l’espace a longtemps été le moyen principal 
pour les agriculteurs de gérer la fertilité des sols et de réguler la pression des bioagresseurs. 
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L’avènement des intrants chimiques a cependant rompu ces liens, en permettant à la fois de 
simplifier et d’alléger le travail, de lever les verrous agronomiques (limitant l’allocation des 
sols à certaines cultures plutôt qu’à d’autres), et de gérer les risques de production à bas 
coût. Dans le même temps, le progrès génétique s’est orienté sur la sélection de variétés 
permettant d’obtenir des rendements élevés car exprimant leur plein potentiel dans les sys-
tèmes reposant sur l’usage de ces intrants. Une spécialisation s’est alors opérée à toutes 
les échelles, renforcée par un paradigme de performance économique basée sur les écono-
mies d’échelle à tous les niveaux :

Au niveau de l’exploitation, les rotations ont pu se spécialiser sur les cultures les plus ren-
tables, générant ainsi des économies d’échelle, qui consistent en une réduction des coûts 
unitaires de production et de la complexité de gestion de l’exploitation lorsque les volumes 
produits d’une même culture augmentent. Outre l’appauvrissement des savoirs des agricul-
teurs, cette spécialisation a induit une réduction de la diversité paysagère, d’une part du fait 
du développement d’assolements plus homogènes, et d’autre part du fait de la suppression 
des haies et des éléments semi-naturels interstitiels pour l’agrandissement des parcelles.

Les économies d’échelles jouant également dans les filières, ces dernières se sont orga-
nisées pour maximiser la production d’un nombre réduit d’espèces cultivées en concen-
trant sur ces dernières les efforts de recherche (sélection variétale), le conseil, la vente de 
semences et d’intrants, la récolte et le stockage, tout en améliorant leurs débouchés grâce 
à des volumes importants de produits homogènes dont la valorisation par l’agro-industrie 
et la distribution en grandes et moyennes surfaces sont portées par la standardisation des 
produits alimentaires. Les coopératives agricoles ont joué un rôle pivot dans ces évolutions, 
en se positionnant à plusieurs niveaux d’activité de la filière (multiplication des semences, 
distribution d’intrants (semences, engrais, pesticides, etc.), collecte des produits agricoles et 
conseil) leur permettant d’opérer des ajustements entre l’amont et l’aval. Certaines activités 
ont subi un mouvement de privatisation : c’est le cas notamment des activités de conseil 
et de sélection génétique, qui sont passées d’une dominance d’institutions publiques à 
une dominance des opérateurs privés. Au sein des institutions de recherche, l’évolution 
des manières de penser et de produire des connaissances en agronomie a conduit à une 
déconnexion de la recherche par rapport à la complexité du terrain et à un morcellement 
des connaissances entre disciplines interagissant peu.

Cette spécialisation s’est opérée jusqu’à l’échelle des régions (voire des pays), avec notam-
ment une séparation géographique des productions végétales et animales (excepté dans les 
systèmes de polyculture-élevage qui perdurent dans des zones à faible potentiel en termes de 
production céréalière) donc une spécialisation des acteurs locaux des filières amont et aval.

Cette spécialisation a été entreprise et accompagnée par des politiques publiques euro-
péennes et nationales de soutien aux cultures majoritaires (céréales, oléagineux, lait, bet-
terave) via des prix garantis dans les premières versions de la Politique agricole commune, 
puis le soutien au revenu des exploitations couplé à certaines productions jusqu’à la fin 
du xxe siècle. Dans le prolongement de la politique européenne, la réglementation fran-
çaise a accompagné la modernisation du secteur agricole vers une agriculture d’entreprise 
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professionnelle, en organisant la rationalisation du foncier (regroupement des parcelles, sup-
pression des obstacles). L’exportation prenant une place importante dans les débouchés de 
la production agricole française, des normes se sont développées favorisant la standardisa-
tion des produits voués à des marchés de plus en plus internationaux.

Le système actuel est donc caractérisé par une spécialisation à tous les niveaux des filières 
et dans les territoires, provoquant un verrouillage systémique qui s’oppose à la diversifi-
cation. En conséquence, le déploiement des stratégies de protection des cultures reposant 
sur la diversification appelle des changements systémiques à l’échelle de l’ensemble des 
systèmes alimentaires.

En marge du modèle dominant, il existe cependant des initiatives localisées de construc-
tion de filières alternatives, qui se sont maintenues ou développées sur de petites surfaces 
ou dans des territoires présentant des potentialités agronomiques faibles. Elles reposent 
sur des systèmes techniques alternatifs au modèle conventionnel (agriculture biologique, 
maraîchage sur sol vivant, etc.) reconnectant de façon originale les productions végétales 
et animales, ou la production et la fourniture d’intrants, ou la production et la consomma-
tion. On peut citer par exemple (i) la démarche de développement de débouchés pour les 
légumineuses favorisant leur réintroduction dans des systèmes de grandes cultures, (ii) la 
sélection participative de variétés paysannes aboutissant à la production de semences adap-
tées localement et plus résistantes aux bioagresseurs, (iii) le développement d’échanges de 
matière et de services (pâture) entre agriculteurs et éleveurs. Ces initiatives répondent sou-
vent à un ensemble d’enjeux parmi lesquels la réduction du recours aux pesticides. L’analyse 
de la façon dont elles s’insèrent dans les filières amont et aval peut donner des clefs pour 
comprendre les déterminants du développement et/ou de la meilleure prise en compte de 
la diversité végétale pour protéger les cultures.

	❚ Démarche adoptée pour la synthèse des connaissances

Compte tenu de ce cadre général de prise de décisions par les agriculteurs, l’ESCo s’est 
attachée à analyser la littérature traitant plus spécifiquement des conditions d’adoption 
des pratiques de diversification dans le but de protéger les cultures. Contrairement à l’ana-
lyse des effets de la diversité végétale sur la régulation naturelle des bioagresseurs, la bio-
diversité et la fourniture d’autres services écosystémiques, cette revue de la littérature se 
limite aux travaux conduits en contexte européen ou équivalent (Amérique du Nord, essen-
tiellement). En effet, des systèmes diversifiés déployés dans des contextes économiques 
(structuration des filières, des marchés, etc.) et institutionnels (politiques publiques, cadre 
juridique) trop éloignés de ceux qui caractérisent l’Europe renseignent peu sur les condi-
tions d’adoption de telles pratiques en France.

Deux grandes questions socio-économiques sont généralement traitées dans cette littérature. 
La première porte sur l’évaluation de la rentabilité de ces pratiques, le plus souvent estimée 
au niveau de la parcelle et en comparaison avec des systèmes moins diversifiés. La seconde 
porte sur les facteurs d’adoption qui dépassent généralement l’échelle de l’exploitation 
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agricole pour couvrir l’ensemble de la filière, depuis la fourniture d’intrants ou d’agroéqui-
pements, jusqu’à la gestion des débouchés. Les résultats de ces travaux sont cohérents 
avec les conclusions de l’étude Inra portant plus généralement sur la diversification des 
cultures, sans lien spécifique avec l’enjeu de protection des cultures (Meynard et al., 2013).

En complément, la littérature décrivant les instruments politiques (principalement les dispo-
sitifs de la Politique agricole commune) et le cadre réglementaire en vigueur a été mobilisée 
pour analyser la manière dont ils influent sur le déploiement de la diversification végétale. 
Il faut noter que les politiques publiques ne considèrent pas explicitement la diversification 
en lien avec l’objectif de protection des cultures. De plus, la littérature académique étant 
très peu abondante sur cette question, des rapports non académiques et de la littérature 
grise, souvent récente, ont été inclus dans le corpus bibliographique afin de documenter 
les possibles effets des dispositions de la Politique agricole commune de 2023 et du Plan 
stratégique national (PSN) français sur le déploiement de la diversification végétale. Les 
aspects juridiques et réglementaires français susceptibles d’avoir un impact sur le déploie-
ment de la diversification végétale ont, quant à eux, été traités en s’appuyant sur une lit-
térature publiée plutôt dans des revues françaises de droit, ainsi que des documents non 
académiques relatifs au droit du Code rural et civil.

●La   diversification végétale a des effets contrastés sur la 
rentabilité économique de l’exploitation à court terme

La rentabilité des systèmes diversifiés est l’un des facteurs clefs de leur adoption, la 
dimension économique influençant fortement les choix des agriculteurs (cf. supra).

Une exploitation agricole est rentable lorsque les recettes issues de la vente de la production 
sont supérieures aux coûts de production. Le montant des recettes dépend du volume de 
production (résultante du rendement de chaque culture et de la surface qui lui est allouée) 
et des prix de vente des produits (qui dépendent des débouchés)55. Les coûts de production 
incluent l’ensemble de coûts propres aux différentes productions (intrants) et ceux liés au 
fonctionnement de l’exploitation (équipement, frais généraux, travail salarié).

C’est à partir de cette rentabilité que l’agriculteur pourra générer un revenu et/ou investir 
pour son exploitation. Or, l’adoption d’une pratique de diversification est susceptible d’af-
fecter (positivement ou négativement) chacune des composantes de la rentabilité. Notons 
que les aides publiques (globales ou associées à une culture) peuvent augmenter les recettes 
(et le revenu), mais ne sont pas explicitement représentées dans la figure, car cette dimen-
sion est évoquée en p. 88. La rentabilité hors aides publiques donne une indication sur le 
rôle des dynamiques économiques au sein des filières sur le comportement des agriculteurs.

55. La rentabilité est ici définie comme l’Excédent Brut d’Exploitation. Les recettes pourraient inclure d’autres 
sources, comme les revenus locatifs pour du matériel ou de la terre, le travail pour un tiers, etc. Ces élé-
ments ne sont pas considérés ici.
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Peu de travaux évaluent les impacts économiques, pour l’exploitation agricole, de la diversi-
fication végétale en lien spécifique avec l’enjeu de protection des cultures. La rentabilité de 
tels systèmes est d’autant plus difficile à estimer que les modalités de diversification étu-
diées affectent une grande partie des déterminants de la rentabilité dans des directions (et 
des magnitudes) diverses. De plus, les pratiques de diversification végétale sont souvent 
associées à d’autres pratiques basées sur des principes agroécologiques (par exemple pra-
tiques liées à l’amélioration du sol), elles-mêmes jouant sur la rentabilité. Cela rend difficile 
l’identification des effets spécifiques de la diversification végétale sur la rentabilité. Nous 
avons détaillé les effets sur le rendement à la page 68, mais la diversification peut aussi 
affecter les surfaces allouées à chaque culture, ainsi que le prix de vente des produits (posi-
tivement ou négativement), en modifiant leur qualité et donc leurs débouchés potentiels. 
Elle peut induire des économies d’intrants (de pesticides, notamment), mais occasionner 
aussi des dépenses supplémentaires en équipement (location de matériel, sous-traitance). 
Elle peut modifier les besoins en assurance ou en conseil, et donc les coûts associés. L’effet 
sur le travail peut être ambigu, avec une augmentation de la complexité des tâches (et des 
besoins de connaissances), mais aussi possiblement un écrêtage des pics de la charge de 
travail. Au final, l’effet combiné sur la rentabilité de l’exploitation sera contingent, et aucun 
résultat générique ne peut être déduit a priori.

Cette limite étant soulignée, il est tout de même possible de donner quelques indications 
sur ce que la littérature dit sur ce sujet, même si ces résultats sont à prendre avec toutes 
les précautions relatives à leur manque de réplication.

À l’échelle intra-parcellaire, les articles étudiant l’adoption de mélanges variétaux de 
semences certifiées concluent que cette modalité de diversification ne semble pas affecter 
significativement la rentabilité de l’exploitation, mais peut stabiliser les revenus. Le cas 
des semences paysannes/variétés traditionnelles en grandes cultures est intéressant car, 
bien qu’associé à des rendements moindres et en général à un manque de rentabilité, il 
peut donner lieu à une production rentable dans des stratégies de niche, lorsque l’agricul-
teur contrôle la distribution de sa production en circuit court, soit par une activité jointe de 
transformation (par exemple : meunerie et boulangerie paysanne), soit par l’association 
avec des utilisateurs (restaurateurs, consommateurs finaux dans une Association pour le 
Maintien d’une Agriculture Paysanne (AMAP), etc.) qui valorisent les produits issus de ces 
variétés pour leurs qualités particulières : propriétés organoleptiques, proximité de l’appro-
visionnement, saisonnalité, mode de production respectueux de l’environnement, etc. La 
diversification dans le maraîchage peut bénéficier des mêmes stratégies de vente directe 
ou de circuit court, canaux de distribution dans lesquels les consommateurs sont parfois 
moins exigeants sur l’aspect visuel des fruits et légumes que les distributeurs de grandes 
et moyennes surfaces. Les quelques articles étudiant la rentabilité des plantes de services 
concluent à une faible rentabilité. Enfin, la modalité de diversification la plus étudiée est le 
mélange de cultures de rentes, qui s’avère rentable en dépit des surcoûts liés aux agroéqui-
pements (pour le semis, la récolte et le tri notamment). Les résultats de la littérature sont 
schématisés dans la figure 2.6.
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Les symboles traduisent l’effet de l’adoption d’un mélange de cultures de rentes sur chaque composante 
de la rentabilité : augmentation (+) ; diminution (–) ; effet ambigu (+/–) ; effet inconnu (?). La couleur 
des flèches traduit le sens de l’effet sur la rentabilité : effet positif (vert) ; effet négatif (rouge) ; effet 
ambigu (jaune) ; information insuffisante (gris). Par exemple, la diversification tend à favoriser le ren-
dement (+) ce qui augmente la rentabilité (flèche verte), mais tend à augmenter le coût associé à cer-
tains équipements (+), ce qui amoindrit la rentabilité (flèche rouge). Les aides publiques (globales ou 
associées à une culture), abordées en p. 88, ne sont pas explicitement représentées dans la figure.

Figure 2.6. Principaux effets de l’adoption de mélange de 
cultures de rentes sur chaque composante de la rentabilité

Au niveau de l’exploitation, la diversification des rotations et des assolements par l’intro-
duction d’une nouvelle culture (en général, une culture mineure) donne des résultats très 
variables (quelques effets positifs, parfois négatifs, souvent neutres), en fonction des cas 
d’étude. La non-rentabilité vient généralement du fait qu’introduire de nouvelles cultures 
dans des systèmes de production actuellement spécialisés sur les cultures les plus rentables 
suppose, de fait, d’assoler des cultures plutôt moins rentables (notamment en raison de 
débouchés limités et/ou d’efforts de recherche et développement peu soutenus sur leur 
productivité). L’absence de rentabilité s’explique aussi par le manque de connaissances de 
l’agriculteur sur la conduite de ces nouvelles cultures. De même, l’implantation d’éléments 
semi-naturels n’est pas jugée rentable sans subventions, du moins à court terme.

Par ailleurs, l’analyse de cette littérature permet de tirer quelques enseignements généraux 
sur certains déterminants de la rentabilité. Les modalités de diversification végétale étu-
diées sont globalement plus performantes économiquement en contexte de forte pression 
de bioagresseurs. Ce résultat est à mettre en regard avec les effets agroécologiques et de 
stabilisation des rendements présentés précédemment. Par ailleurs, la performance écono-
mique de nombreuses modalités de diversification végétale est aussi plus importante en 
systèmes à bas niveaux d’intrants, notamment en agriculture biologique. La rentabilité éco-
nomique est aussi renforcée dans des contextes économiques de prix de la production bas 
ou de coût des intrants élevés, qui permettent d’une part de réduire les effets d’une éven-
tuelle perte de rendement et de renforcer les effets « économies d’intrant ». Enfin, sur cer-
taines modalités de diversification et certaines cultures, la rentabilité est rendue possible par 
des stratégies de niche (valorisation en circuit court, en s’appuyant sur des caractéristiques 
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de qualité des produits, etc.) (cf. supra), ce qui peut limiter les perspectives de déploiement 
à grande échelle.

On peut également noter de cette littérature que, même pour les modalités de diversifica-
tion jugées rentables au niveau de l’exploitation, les études soulignent que les gains poten-
tiels par rapport à un système de production conventionnel sont généralement insuffisants 
pour inciter l’agriculteur à affronter les verrous qu’il peut rencontrer pour mettre en œuvre 
cette diversification. Ces verrous sont liés à l’organisation sociotechnique des filières et aux 
interactions entre acteurs au sein des territoires. Ils sont évoqués dans la section suivante.

D’un point de vue méthodologique, l’estimation de la rentabilité des systèmes diversifiés 
souffre du manque de considération de divers facteurs :

Le délai et/ou le caractère pluriannuel des effets agroécologiques induits par la diversifica-
tion végétale : le fait que les mécanismes de régulation naturelle des bioagresseurs ne soient 
pleinement effectifs qu’à moyen/long terme (en particulier, pour les éléments semi-natu-
rels) plaide pour une analyse à long terme de la rentabilité de la diversification. Par ailleurs, 
certains travaux de synthèse suggèrent que les systèmes plus diversifiés offrent des per-
formances plus stables dans le temps, ce qui est un avantage certain dans les conditions 
actuelles et à venir de variabilité météorologique forte, et représente un intérêt particulier 
pour les agriculteurs réticents au risque, qui accordent de l’importance à une telle stabilité.

La multiplicité des effets/externalités positives, qui s’expriment au-delà des frontières de 
l’exploitation agricole, et qui ne se résument pas à la régulation des bioagresseurs. La diver-
sification mise en œuvre dans une exploitation, en plus d’affecter la rentabilité de celle-ci, 
peut avoir des effets économiques sur la rentabilité des exploitations voisines, en permet-
tant une régulation des bioagresseurs à l’échelle du paysage. Ces effets ne sont pas pris 
en compte dans un calcul de rentabilité à l’échelle de l’exploitation. Par ailleurs, la diversi-
fication peut augmenter la fourniture de certains services écosystémiques (cf. p. 65) qui 
bénéficient à la société, et dont la valeur n’est pas prise en compte dans un calcul de renta-
bilité. Par exemple, si les analyses coûts/bénéfices des éléments semi-naturels comme les 
haies tendent à démontrer qu’elles ne sont pas rentables, aucune étude (à l’exception de 
celle de Morandin et al., 2016) ne prend en compte les bénéfices des économies de pesti-
cides associées, ni le gain en termes de fourniture d’autres services écosystémiques (polli-
nisation, fertilisation) qui peuvent bénéficier à d’autres acteurs du territoire. Ainsi, certains 
des services écosystémiques rendus par les éléments semi-naturels ne génèrent pas de 
revenus pour l’agriculteur via l’activité de production agricole, mais pourraient justifier des 
paiements pour services environnementaux dont la prise en compte dans le calcul de la ren-
tabilité réduirait fortement les délais de retour sur investissement56. La littérature mentionne 

56. Morandin et al. (2016) calcule, avec une analyse coût-bénéfice, la rentabilité économique des haies 
adjacentes à des champs de tomate en Californie. Considérant que les haies permettent à l’agriculteur de 
réduire l’utilisation d’insecticides par leur effet favorable sur la régulation des bioagresseurs, les auteurs 
estiment que le coût d’établissement d’une haie et son emprise foncière sont compensés par le service de 
régulation des insectes ravageurs au bout de 16 années. Si l’on prend en compte d’autres services écosys-
témiques, par exemple le service de pollinisation assuré par les pollinisateurs sauvages, le temps de retour 
sur investissement est abaissé à 7 ans.
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ainsi l’intérêt des incitations financières à la diversification, justifiées, entre autres, par les 
effets bénéfiques de la diversification sur l’environnement et la biodiversité. De telles inci-
tations peuvent être mises en œuvre par des politiques publiques (via la Politique agricole 
commune notamment, cf. p. 86) ou par des mécanismes de marché. Une certification per-
tinente pour les éléments semi-naturels semble celle associée au stockage du carbone. Le 
label « bas carbone » initié en 2018 permet de certifier les économies d’émission de gaz à 
effet de serre et le stockage du carbone que réalisent les exploitations agricoles, et de les 
valoriser par des crédits carbones pouvant être rémunérés par des acteurs privés ou publics, 
ou vendus sur des marchés de compensation carbone. Cette certification demeure cepen-
dant largement inachevée et doit être appropriée par les acteurs pour conduire à un véri-
table financement de l’implantation d’éléments semi-naturels.

Ces éléments plaident en faveur d’une modification de la manière d’appréhender la renta-
bilité des pratiques et des systèmes de production, en incluant la dimension pluriannuelle 
des bénéfices de la diversification végétale et le fait qu’une partie d’entre eux s’expriment 
au-delà de l’exploitation. Cette réflexion reste à conduire, en particulier dans le cas des sys-
tèmes diversifiés. De même, se pose la question de la manière d’intégrer les effets néga-
tifs des stratégies de protection des cultures basées sur des pesticides de synthèse dans 
le calcul de la rentabilité « sociale » des modes de production les utilisant. Ces questions 
sont liées au rôle des politiques publiques, discuté en page 86.

●Pou r favoriser la diversification végétale, des verrous sont à 
lever au sein des filières agricoles et dans les territoires

Bien que la littérature porte davantage sur certaines modalités de diversification 
(mélanges de variétés et d’espèces, rotations) au détriment des autres (notamment les 
éléments semi-naturels), les verrous et leviers au déploiement de stratégies de protection 
des cultures reposant sur la diversification végétale sont, dans leur nature, rarement spé-
cifiques à une modalité de diversification végétale en particulier. La littérature est cepen-
dant en quantité insuffisante pour permettre de hiérarchiser systématiquement le poids de 
chacun d’entre eux dans l’adoption des différentes pratiques de diversification.

	❚ Les facteurs d’adoption relevant de l’amont des filières

En amont de l’exploitation agricole, la disponibilité en semences et en plants performants 
(sur les plans agronomique et économique)57 en contexte diversifié et adaptés aux divers 
contextes pédoclimatiques et agronomiques des exploitations est l’un des facteurs les plus 
fréquemment évoqués dans la littérature. Il influe de façon univoque sur le déploiement de 
la plupart des pratiques de diversification.

57. La performance est multidimensionnelle : elle recouvre le potentiel de rendement, l’adaptation au 
milieu, la résistance aux stress biotiques (bioagresseurs), des caractéristiques qualitatives des produits, etc.
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Tout d’abord, la dynamique d’innovation variétale dépend des investissements consentis en 
sélection génétique, eux-mêmes liés à la taille des marchés de chaque espèce/produit. Ainsi, 
une espèce ou une variété dont les propriétés technologiques ou organoleptiques ne repré-
sentent pas des marchés de grande taille tend à être délaissée par les sélectionneurs. L’offre 
variétale restreinte pour les espèces de niche (par exemple en grandes cultures : chanvre, 
épeautre, etc.) limite ainsi les possibilités de diversification des rotations par introduction 
d’une nouvelle culture. Pour illustration, seulement 6 variétés de fèves, une variété de lupin, 
une variété de moutarde ont été enregistrées par le GEVES entre 2009 et 2012 (et aucune de 
pois chiche et de chanvre) contre 139 variétés de blé et 360 de maïs (Magrini et al., 2016). 
Lorsque des variétés sont disponibles pour les espèces de niche, elles présentent souvent 
des performances insuffisantes en termes de taux de levée, de niveau et de stabilité de ren-
dement, de résistance à certains bioagresseurs et à la verse.

Pour les espèces dites « majoritaires », un large choix de variétés ne préjuge pas de leur per-
formance lorsqu’elles sont utilisées en système diversifié, notamment en mélange (variétal 
ou d’espèces). D’une part, les variétés disponibles ont été (et continuent d’être) sélection-
nées pour leur valeur en culture pure, et dans des modes de conduite conventionnels. Leur 
performance en mélange ne fait pas partie des objectifs de sélection. Or, les traits recher-
chés en mélange sont différents de ceux recherchés en culture pure. Par exemple, la résis-
tance du pois à la verse est importante en culture pure, mais pas en mélange avec l’orge, 
cette dernière soutenant le pois ; de même, une graminée utilisée comme plante de service 
doit avoir un enracinement limité et une dormance estivale pour limiter la concurrence avec 
la culture principale, des caractères généralement contre-sélectionnés dans le cas des gra-
minées, si bien qu’il est intéressant d’utiliser du matériel génétique ancien (et moins sélec-
tionné). La culture principale doit quant à elle présenter des caractères spécifiques pour une 
bonne combinaison avec la plante de service (par exemple, la réaction aux effets d’ombrage). 
D’autre part, une offre pléthorique de variétés mises en marché rend plus difficile le choix 
des variétés à associer pour obtenir l’effet escompté. Si les agriculteurs et les organismes 
de recherche et développement peuvent utiliser l’expérimentation pour comparer différents 
mélanges, ceci n’est donc possible que sur une présélection de mélanges. Des démarches 
participatives d’idéotypage ont été mises en œuvre en France pour travailler sur cette pré-
sélection en cultures céréalières et des travaux de recherche sont conduits pour développer 
des règles d’assemblage des variétés pour satisfaire les objectifs de production des agricul-
teurs. Dans un objectif de production agroécologique, certains auteurs recommandent plus 
globalement que la sélection variétale vise le rétablissement d’une diversité plus grande au 
sein du pool de variétés cultivées (Chacon-Labella et al., 2019).

Pour contrer ces freins, outre le nécessaire investissement dans l’effort de sélection, le par-
tage d’expérience et l’échange de semences entre agriculteurs (possiblement associé à de 
la sélection participative ou de la sélection de variétés population) peuvent jouer un rôle 
important dans certaines filières ou territoires.

L’offre d’agroéquipements adaptés à des cultures diversifiées fait également défaut pour 
déployer certaines modalités de diversification et/ou pour valoriser la production issue de 
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ces systèmes. C’est notamment le cas pour les associations de cultures de rente, pour les-
quelles le besoin en équipement spécifique constitue le verrou le plus fréquemment cité 
dans la littérature analysée, ainsi que pour la diversification des rotations par introduction 
d’une culture de niche et pour l’entretien des éléments semi-naturels (bien que la littéra-
ture concernant ces derniers soit très pauvre).

Concernant les mélanges de cultures, la plupart des équipements de semis et de récolte ont 
été développés pour mécaniser la production de cultures pures et ne sont pas nécessairement 
adaptés à la production de cultures en mélange. Des équipements (ou adaptations) spécifiques 
peuvent ainsi être nécessaires pour semer des graines de tailles différentes et les implanter à 
des profondeurs différentes. Une offre pour ce type de semoir existe, mais leur coût est rela-
tivement élevé en comparaison des semoirs classiques du fait de leur complexité et de leur 
production à petite échelle. Pour la récolte, les moissonneuses-batteuses disponibles sur le 
marché permettent de récolter une large diversité d’associations, mais leur réglage à l’op-
timum nécessite une certaine compétence technique, et doit tenir compte des impératifs de 
tri post-récolte (sachant que le plus souvent les mélanges « faciles » à récolter – par exemple 
deux espèces dont les grains sont de taille similaire – sont les plus difficiles à trier, et inver-
sement). La problématique est similaire pour l’introduction d’une culture de diversification, 
comme l’illustrent les cas du lin et du chanvre, deux espèces pour lesquelles les graines et les 
fibres sont récoltées simultanément, mais vouées à des usages différents (industriel et textile).

Le partage des équipements, qu’il prenne la forme d’achats groupés au sein de Coopératives 
d’utilisation de matériel agricole (CUMA) ou de prestations de services réalisées par d’autres 
agriculteurs (Entreprises de travaux agricoles) est cité comme un levier, en permettant de 
mutualiser les investissements. Toutefois, la mise en commun de matériel impose la coordi-
nation des utilisateurs pour optimiser la planification des opérations, notamment le semis. 
Posséder son propre matériel reste plus pratique pour un agriculteur, mais également plus 
coûteux, à moins d’allouer une surface minimale de la surface agricole utilisée de l’exploita-
tion à chaque espèce de diversification pour rentabiliser les investissements. Le développe-
ment de l’auto-construction de matériel par les agriculteurs (pour apporter des adaptations 
au matériel existant) est aussi un levier pour faire diminuer le coût des équipements.

La littérature mentionne également souvent un manque de connaissances (à la fois des agri-
culteurs et des conseillers), de références technico-économiques et de conseil (sous toutes ses 
formes) pour la conduite des systèmes diversifiés. Ceci alimente l’incertitude des agriculteurs 
sur les intérêts de la diversification (notamment son efficacité vis-à-vis des bioagresseurs), 
les rendements atteignables et la valorisation de la production. Ces incertitudes empêchent 
les agriculteurs d’estimer la possible rentabilité économique de leur système (cf. supra). Ce 
verrou concerne la totalité des modalités de diversification végétale. Il est d’autant plus pro-
blématique qu’une inscription durable des pratiques de diversification au sein de l’exploita-
tion est conditionnée à la capacité de l’agriculteur à bien gérer techniquement les couverts 
cultivés. Outre le manque de connaissances, la littérature invoque la diversité des sources 
de conseil en France (conseillers privés, coopératives, instituts techniques, chambres d’agri-
culture) et leur absence de coordination conduisant parfois à des conseils contradictoires.
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Les raisons du manque de références techniques sont de plusieurs ordres. D’une part, de 
façon similaire à ce qui est observé précédemment en amélioration variétale, le modèle éco-
nomique des Instituts techniques (dont le financement est corrélé aux volumes récoltés pour 
chaque culture) les incite à travailler en priorité sur les cultures et systèmes majoritaires, ce 
qui induit un défaut de connaissances sur les cultures de niche et sur les systèmes présen-
tant un niveau de complexité relativement élevé (rotations et assolements très diversifiés, 
agroforesterie). D’autre part, les travaux portant sur le conseil au sujet des rotations sou-
lignent le manque d’acquisition de références à l’échelle du système dans son ensemble : 
seule la performance d’une culture focale est évaluée, sans tenir compte, par exemple, de 
ses effets sur celle qui lui succède. La performance ainsi estimée néglige une partie des 
effets liés à la pratique de diversification.

Pour les modalités de diversification reposant sur la végétation semi-naturelle (implanta-
tion de haies, mise en place d’une prairie, agroforesterie), les connaissances qui peuvent 
manquer à l’agriculteur sont celles relatives au cadre réglementaire applicable à la gestion 
de cette végétation, majoritairement pérenne, au délai de retour sur investissement, et aux 
services écosystémiques qu’elle rend. Ce dernier point est d’autant plus important que l’im-
plantation d’éléments semi-naturels « non productifs » au sein de l’exploitation se heurte, 
d’une part, au coût élevé d’installation de ces éléments, et, d’autre part, à la norme sociale 
rurale, très attachée à la fonction productrice de l’agriculteur et à des parcelles agricoles 
« propres » à la composition homogène.

Outre des investissements accrus dans la recherche & développement et le conseil, plu-
sieurs leviers sont mentionnés pour favoriser l’acquisition et/ou le partage de références. 
L’expérimentation à la ferme facilite l’apprentissage progressif d’une pratique, et son adapta-
tion pas à pas aux caractéristiques des exploitations où elles sont mises en œuvre, mais elle 
doit être accompagnée pour plus d’efficacité. L’insertion d’un agriculteur dans un réseau de 
pairs, afin de pouvoir partager des connaissances, apporte une réponse au manque de réfé-
rences fournies par les autres acteurs du développement agricole. La recherche a également 
un rôle à jouer pour fournir des outils d’évaluation des effets des pratiques de diversification 
afin d’informer les agriculteurs sur leurs intérêts. Enfin, les outils d’aide à la décision à desti-
nation des agriculteurs constituent aussi un levier important, pouvant en outre contribuer à 
alléger la charge mentale associée à la complexité de conception et de pilotage de certaines 
modalités de diversification végétale, telles que la diversification des rotations. DeciFlorSys 
est un exemple de ce type d’outil (Colbach et al., 2021). Adossé au modèle FlorSys, il permet 
d’évaluer les effets d’une gamme de systèmes de culture sur le contrôle des adventices.

	❚ Les facteurs d’adoption relevant de l’aval des filières

En aval de l’exploitation agricole, le manque de débouchés pour les produits issus des sys-
tèmes diversifiés est un autre verrou récurrent.

Dans le cas des grandes cultures, les process de transformation des matières premières 
végétales utilisés dans les filières standard exigent certaines caractéristiques technolo-
giques qui ne peuvent être obtenues dans des systèmes diversifiés. Ainsi, les exigences 
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qualitatives et la pureté variétale imposées par la meunerie constituent un frein à l’adop-
tion des mélanges variétaux, des variétés traditionnelles ou paysannes et des associations 
de cultures de rente, et ce d’autant plus que ce débouché présente actuellement une valeur 
ajoutée bien supérieure aux autres. On note également peu de débouchés pour les produc-
tions mélangées si elles ne sont pas triées (par exemple association céréale-légumineuse), 
à l’exception de certains circuits de commercialisation tels que les magasins bio. De même, 
une valeur commerciale relativement faible d’une culture de niche peut conduire les coopé-
ratives agricoles à ne pas l’inclure dans leur stratégie commerciale (c’est le cas par exemple 
des légumineuses). Le manque de données technico-économiques souligné précédemment 
au sujet des performances des cultures de niche (qualités nutritionnelles, intérêts environ-
nementaux, rentabilité) affecte également le développement de débouchés, en créant de 
l’incertitude pour les industriels qui seraient susceptibles de les commercialiser.

Dans le cas du maraîchage et de l’arboriculture, les produits doivent satisfaire des standards 
stricts de qualité (calibre et apparence, notamment) et de volume à des dates de maturité 
données pour rentrer dans les filières de distribution en grandes et moyennes surfaces. Or 
la diversification des cultures maraîchères peut induire (i) une maîtrise sous-optimale des 
techniques culturales durant les premières années suivant l’introduction des nouvelles 
cultures, induisant des défauts visuels sur les produits, (ii) une modification des calen-
driers de culture, entraînant une inadéquation avec les demandes de la grande distribution.

Ces verrous peuvent être levés moyennant la valorisation de certaines caractéristiques des 
produits atteintes spécifiquement dans les systèmes diversifiés (par exemple des qualités 
organoleptiques ou nutritionnelles particulières, ou le fait d’être obtenus sans recours aux 
pesticides) dans des filières locales et/ou s’appuyant sur une labellisation, permettant un 
prix de vente de la production plus élevé. La distribution en circuit court est également un 
moyen, notamment en maraîchage, de valoriser les productions issues de systèmes diver-
sifiés auprès des consommateurs sensibles à la diversité des produits proposés, à leur sai-
sonnalité, à la proximité de la zone de production (en plus des critères environnementaux 
et qualitatifs précédemment signalés). La résurgence, depuis le début des années quatre-
vingt-dix, de mobilisations collectives autour de la consommation engagée constitue en ce 
sens une opportunité de valorisation des produits issus de systèmes optant pour des stra-
tégies de protection des cultures reposant sur la diversification végétale plutôt que sur la 
lutte chimique. La vente directe et les circuits courts (qu’ils soient individuels58 ou collec-
tifs59) ont ainsi connu un essor important. Ces formes de commercialisation vont de la vente 
à la ferme aux AMAP (Associations de Maintien de l’Agriculture Paysanne), dans lesquelles 
le consommateur paie à l’avance et s’engage sur une période donnée auprès du producteur. 
Les AMAP permettent une solidarité dans le transfert d’une partie du risque de production 
au consommateur. La littérature (méta-analyses) montre que les consommateurs ayant un 
intérêt pour les produits avec labels environnementaux présentent un consentement à payer 

58. Marchés de plein-vent, commerces de détail.
59. Collectif de consommateurs qui contractent avec un producteur, plateforme mettant en relation les 
consommateurs et les producteurs locaux type « La Ruche Qui Dit Oui ».
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d’en moyenne 30 % supérieurs aux produits standards, et que les consommateurs ont éga-
lement un consentement à payer positif pour des produits locaux.

L’absence de débouché peut aussi être contournée par une transition vers un modèle éco-
nomique dans lequel l’agriculteur transforme sa production à la ferme (farine, pain, pâtes), 
modèle pouvant toutefois impliquer une charge de travail plus élevée. Pour les espèces 
nécessitant une transformation plus complexe, l’existence d’un projet industriel sur le ter-
ritoire peut jouer un rôle de levier. Par exemple, le lancement d’une réflexion par des agri-
culteurs et des chercheurs au sujet de l’introduction de la cameline dans les systèmes de 
culture céréaliers isariens a été favorisé par l’existence d’un partenaire industriel potentiel 
motivé pour créer une bioraffinerie oléagineuse sur le territoire (Leclère, 2019).

Dans le cas de la diversification végétale reposant sur l’introduction d’éléments semi-na-
turels au sein de l’exploitation, l’enjeu est de pouvoir vendre le bois produit par les haies 
ou les rangées d’arbres des systèmes agroforestiers. Outre la création de filières de valo-
risation si elles n’existent pas, il est alors nécessaire que les agriculteurs apprennent à s’y 
insérer, avec l’accompagnement technique nécessaire.

	❚ Déployer la diversification végétale nécessite une coordination 
territoriale

Enfin, une coordination territoriale est nécessaire pour déployer la diversification végétale, 
que ce soit pour mettre en œuvre les modalités de diversification à l’échelle du paysage (orga-
nisation spatiale des cultures, gestion de la végétation semi-naturelle), ou pour garantir la 
durabilité de certaines modalités de diversification déployées à une échelle parcellaire. Par 
exemple, le déploiement généralisé dans un territoire d’une variété cultivée porteuse d’un 
gène de résistance contre un bioagresseur peut induire une pression sélective sur l’évolu-
tion génétique des populations de ce bioagresseur et sélectionner les variants capables de 
contourner la résistance, rendant la variété inefficace pour protéger la culture après un cer-
tain temps. Conserver la durabilité des résistances variétales nécessite donc de penser leur 
déploiement à l’échelle paysagère.

Des solutions à l’échelle territoriale mobilisant une diversité d’acteurs (agriculteurs, conseil-
lers agricoles, industriels agroalimentaires, coopératives, gestionnaires de l’eau, associa-
tions et porteurs d’enjeux non agricoles, etc.) autour de projets de diversification végétale 
émergent de plus en plus, mais restent rares. La littérature met en évidence des difficultés 
méthodologiques à étudier et gérer le territoire, de par la multiplicité des échelles spa-
tiales et temporelles à considérer et la diversité des acteurs impliqués. Le déploiement de la 
diversification végétale à l’échelle territoriale se heurte ainsi au cercle vicieux de besoin de 
preuve de concept pour implémenter cette gestion territoriale, et de besoin d’implémenter 
des stratégies collectives à l’échelle des territoires pour avoir des preuves de concept. La 
transdisciplinarité est mise en avant pour dépasser ces difficultés, afin de développer des 
recherches participatives avec les acteurs concernés, et permettre ainsi l’émergence de 
solutions acceptables par tous.
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Trois leviers favorisant les solutions territoriales ressortent de la littérature : (i) le fait que 
l’action collective génère un gain collectif, pouvant correspondre par exemple à une éco-cer-
tification ou des paiements pour services environnementaux, (ii) la mise en place d’organi-
sations collectives pour gérer les territoires agricoles, via par exemple des mécanismes de 
gouvernance polycentrique (par exemple, des réseaux d’acteurs mobilisant des systèmes 
de communication et d’information partagés ou des institutions collectives locales comme 
des coopératives) ou une planification et des incitations centralisées par l’État, (iii) la certi-
fication des produits, fermes et paysages, et les débouchés commerciaux comme des mar-
chés de restauration collective.

●Les  politiques publiques sont un déterminant clef 
du déploiement de la diversification végétale

Les politiques publiques ont été un levier fort pour initier et accompagner la moder-
nisation de l’agriculture depuis l’après-guerre, avec pour conséquence une position actuel-
lement dominante (emprise spatiale) de l’agriculture conventionnelle et une diminution 
de la diversité végétale des parcelles et des paysages agricoles. Le système conventionnel 
étant très stable du fait des nombreux verrous opérants aux différents niveaux d’organisa-
tion socio-économiques des filières et des territoires, la littérature scientifique souligne le 
rôle clef que peuvent jouer les politiques publiques pour réorienter les systèmes de pro-
duction vers plus de diversification. Une transition de grande ampleur demande cependant 
des politiques publiques ambitieuses et qui se donnent les moyens de lever ces verrous 
systémiques. De plus, le contexte juridique, qui n’est pas toujours en cohérence avec les 
incitations fournies par les politiques publiques, peut également jouer en défaveur de la 
diversification végétale, ceci concernant essentiellement les modalités d’implantation et de 
gestion des éléments semi-naturels.

	❚ Des politiques ambitieuses pour sortir des verrouillages 
systémiques de l’agriculture conventionnelle

Si la Politique agricole commune (PAC) a progressivement introduit dans ses programma-
tions successives des mesures visant à réduire les impacts environnementaux et sanitaires 
de l’agriculture conventionnelle (notamment via les mesures agro-environnementales du 
2e pilier introduites dès 1992, le fait de conditionner des aides à partir de 2003, et le ver-
dissement de sa programmation en 2014-2020 – voir Annexe), les bilans réalisés à l’échelle 
de certains États membres et de la France convergent sur le fait que les effets réels restent 
décevants. Ainsi, si le verdissement a eu une portée symbolique en inscrivant de manière 
plus forte le contrat liant agriculteurs et société, et en liant explicitement une partie des 
aides directes à des conditions environnementales, le résultat effectif sur l’environnement 
et la biodiversité des espaces agricoles a été peu visible (Cour des comptes européennes, 
2017 ; 2020). Ce constat est largement expliqué par le détricotage de l’ambition initiale 
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de la PAC de 2014 par les États membres et le Parlement européen, sous la pression des 
groupes d’intérêt et la peur de perdre en compétitivité. Les articles de Pe’er et al. (2019) 
et Pe’er et Lakner (2020), par exemple, construisent une revue des travaux scientifiques et 
des avis d’experts mettant en évidence le manque d’ambition environnementale de la PAC.

Le développement de certaines modalités de diversification ne sera possible qu’en s’ap-
puyant sur des politiques publiques. Le cas de l’introduction d’élément semi-naturels en est 
un exemple emblématique. Les dispositifs de la PAC ont pendant longtemps incité directe-
ment ou indirectement les agriculteurs à étendre leur surface agricole utile aux dépens des 
éléments semi-naturels de bords de champ et des arbres et bosquets dans les parcelles, 
dont l’emprise foncière et l’entretien étaient perçus comme un frein à la modernisation et 
à l’augmentation de la productivité agricole. Les systèmes agroforestiers ont également 
été exclus des aides PAC jusqu’en 2001. À partir du début des années 2000, cependant, 
les politiques environnementales et agricoles, en particulier européennes (PAC, directive 
« nitrates », directives « habitats » et « oiseaux », etc.), ont cherché à favoriser leur conser-
vation, puis leur restauration. Les éléments semi-naturels sont ainsi actuellement au cœur 
d’un nombre important de dispositifs de soutiens publics (BCAE60, paiement vert, MAEC61, 
aides aux investissements non productifs, et écorégimes à partir de 2023).

Les mesures adoptées dans la programmation 2014-2020 (paiement vert, MAEC ciblant l’im-
plantation ou l’entretien d’éléments semi-naturels) se concentraient sur le maintien des 
éléments semi-naturels existants pour éviter leur destruction ou leur dégradation. Si elles 
apparaissent de ce point de vue relativement efficaces, elles s’avèrent insuffisamment ambi-
tieuses pour favoriser l’implantation de nouveaux éléments semi-naturels au sein des exploi-
tations ou des paysages, ainsi que le développement de l’agroforesterie (Annexe). D’une 
part, l’absence de définition claire de ces éléments dans la PAC a favorisé les stratégies de 
contournement par certains États membres ayant opté pour des pratiques agricoles moins 
contraignantes, permettant aux agriculteurs de respecter les seuils imposés en ne procé-
dant qu’à peu (voire pas) de modifications. D’autre part, les mesures vraiment protectrices 
sont essentiellement mises en œuvre dans des zones protégées au plan écologique, là où 
ces éléments sont déjà présents en nombre, laissant de côté les territoires « ordinaires ». En 
complément des aides européennes, certains dispositifs français permettent le financement 
de la plantation de haies et d’alignements d’arbres intra-parcellaires (agroforesterie) : le plan 
« France Relance » à l’échelle nationale, des programmes financiers à l’initiative des collecti-
vités locales (régions), ainsi que l’instauration localisée et expérimentale de paiements pour 
services environnementaux (notamment la rémunération de la séquestration du carbone dans 
les sols). Outre l’absence d’évaluation de l’impact de ces dispositifs, l’éparpillement des 
aides entre des mesures multiples apparaît insuffisamment incitatif. Les aides, pour servir 
de véritable moteur, ne sont pas à un niveau tel qu’elles peuvent compenser la complexité 
de la mise en œuvre de certaines pratiques, comme l’agroforesterie ou la gestion des prai-
ries. La PAC de 2023 inclut désormais les mesures de verdissement dans la conditionnalité 

60. Bonnes conditions agricoles et environnementales.
61. Mesures agro-environnementales et climatiques.
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dite « renforcée », instaurant ainsi un effet cliquet de « non-retour en arrière ». En laissant 
aux États membres une certaine liberté sur la conception de leurs écorégimes, elle n’impose 
toutefois pas de conditions spécifiques fortes sur l’amélioration de la présence de végéta-
tion semi-naturelle dans les milieux agricoles. Le PSN français se distingue cependant en 
instaurant une voie d’accès à l’écorégime dédiée aux infrastructures agroécologiques (qui 
incluent des éléments semi-naturels) et un bonus « haie » censé encourager la protection 
et l’implantation de haies nouvelles sur le territoire agricole. Reste à voir si cette voie sera 
suivie par les exploitants et quel impact net elle aura sur la surface en éléments semi-natu-
rels, notamment dans les territoires « ordinaires » ou qui en sont fortement dénués.

Pour d’autres modalités de diversification, qui présentent un intérêt économique à court terme 
actuellement insuffisant à lui seul pour lever les verrous d’adoption dans les filières, la litté-
rature identifie plusieurs leviers de politiques publiques pour soutenir directement ou indi-
rectement le recours à la diversification plutôt qu’aux pesticides pour protéger les cultures.
• Un soutien direct a pour objectif d’accompagner l’adoption de pratiques de diversifica-
tion par des subventions, transférant ainsi vers le contribuable (national et européen) le 
fardeau économique que représente la prise en charge de la question environnementale 
par les agriculteurs. Les politiques publiques peuvent également soutenir directement les 
filières en ciblant le conseil, la recherche, l’aide à l’investissement et la mise en place de 
débouchés (notamment pour le développement des cultures mineures, tel que le Plan pro-
téines végétales62). Ce soutien peut être ciblé de manière à inciter l’innovation et sa diffu-
sion, par exemple en favorisant l’émergence d’une pratique/culture de niche, en protégeant 
son développement et en accompagnant son adoption63. Il peut également être adossé à 
la rémunération de services environnementaux, du fait des nombreux effets bénéfiques de 
la diversification sur la biodiversité et la fourniture de services écosystémiques. Un tel sou-
tien est généralement bien reçu par les acteurs au sein des filières et des territoires, mais 
se heurte à des contraintes budgétaires, ainsi qu’à la complexité technique de sa mise en 
place (calcul et évaluation des bénéfices environnementaux).
• Un soutien indirect passerait par une correction des imperfections de marché qui favo-
risent actuellement les systèmes de production conventionnels consommateurs d’intrants 
de synthèse, et en particulier de pesticides. Il peut s’agir notamment de l’interdiction de 
l’usage des pesticides les plus toxiques, ou de leur taxation à hauteur des externalités 
négatives que leur usage génère. La taxation offre des alternatives intéressantes à la régle-
mentation et aux interdictions d’usage. Ce type de taxation environnementale est très plé-
biscité par les économistes de l’environnement (voir Berendse, 2017 et Finger et al., 2017 
pour des discussions récentes), car il s’agit d’un outil efficace, sur un plan théorique, qui 
déclenche à la fois une réduction des usages (en commençant par les moins rentables) et 
des mécanismes de substitution, c’est-à-dire le recours à des stratégies de protection des 
cultures alternatives, dont la diversification végétale fait partie. La taxation environnemen-

62. https://agriculture.gouv.fr/batir-notre-souverainete-alimentaire-en-proteines-vegetales-0
63. Voir par exemple les recommandations issues du projet DiverIMPACT https://zenodo.org/record/6382721#.
Y0Z3NkzP2Ul

https://agriculture.gouv.fr/batir-notre-souverainete-alimentaire-en-proteines-vegetales-0
https://zenodo.org/record/6382721#.Y0Z3NkzP2Ul
https://zenodo.org/record/6382721#.Y0Z3NkzP2Ul
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tale génère également des revenus, qui peuvent être utilisés pour accompagner le change-
ment vers des pratiques plus vertueuses, par exemple. Il faut cependant noter que la mise 
en œuvre de tels outils désincitatifs est rendue difficile du fait de l’influence des lobbies 
(Swinnen et al., 2015 ; Ansaloni, 2015), et de la faible acceptabilité de la taxation en général 
et des taxations environnementales en particulier. Compte tenu de la faible élasticité de la 
demande par rapport au prix des pesticides, il faut en effet une taxation forte (ou progres-
sant rapidement dans le temps) pour produire un effet. Ces taxes sont généralement per-
çues par la population comme coercitives et moins efficaces que des incitations positives 
(subventions) pour conduire à des changements de comportement64. La taxation environ-
nementale des pesticides reste pourtant un outil potentiellement très puissant pour amor-
cer la transition agroécologique. Sa mise en œuvre nécessiterait une analyse des détermi-
nants de l’acceptabilité sociale de telles politiques. La pré-affectation des revenus de taxes 
à des programmes plébiscités par les agriculteurs peut être une solution.

Quoi qu’il en soit, l’étude des instruments de politique publique permettant d’accompagner 
et d’accélérer la transition agroécologique est un front de recherche appelé à se développer. 
Le Plan stratégique national (PSN) déclinant la future PAC à l’échelle française65 vise « l’at-
teinte d’une mosaïque de cultures présentes tout au long de l’année à l’échelle des pay-
sages, à fort potentiel de préservation des sols et de la biodiversité, et permettant de réduire 
en même temps la taille des parcelles là où elles ont pu s’agrandir, notamment en lien avec 
l’encouragement à recréer des infrastructures agroécologiques, en particulier les haies via 
le bonus de l’écorégime cumulable avec la voie des pratiques. » (PSN, p. 99). On note ainsi 
que les objectifs du PSN incluent des dimensions relatives à la diversification végétale à 
différentes échelles, notamment en renforçant l’éco-conditionnalité des aides du premier 
pilier et en instaurant des conditions de diversification dans l’écorégime (diversification des 
assolements et amélioration des taux d’éléments semi-naturels dans le paysage – Annexe).

Il est encore trop tôt pour évaluer l’impact que pourrait avoir la future PAC sur la diversifi-
cation végétale, et des travaux de recherche sont nécessaires pour évaluer l’effet de telles 
mesures. Il est cependant vraisemblable que, sans volonté politique forte définissant des 
objectifs engageants, les stratégies de protection des cultures alternatives à l’usage des 
pesticides aient du mal à émerger d’elles-mêmes, et que des objectifs ambitieux (tels que 
la réduction de 50 % de l’usage des pesticides d’ici 2030 que la Commission européenne 
propose d’inscrire dans le futur règlement sur l’usage de ces substances) ne soient pas 
atteints (Guyomard et al., 2020). Un collectif de plus de 300 experts scientifiques issus de 
23 États membres de l’UE a d’ailleurs proposé, pour construire la future PAC en faveur de 
la biodiversité, de rehausser les exigences des conditionnalités et des écorégimes, et de 
privilégier si possible des MAEC à engagement de résultats et non de moyens, pour amé-
liorer leur efficacité et éviter les effets d’aubaine (Pe’er et al., 2022). Ces experts soulignent 

64. Ce phénomène a été observé pour d’autres enjeux, le plus connu étant celui de la taxe carbone et de 
son effet sur le prix des carburants, qui ont conduit à leur rejet dans de nombreux pays (voir la revue de 
Maestre-Andrés et al., 2019).
65. https://agriculture.gouv.fr/telecharger/131861

https://agriculture.gouv.fr/telecharger/131861


90

PROTÉGER LES CULTURES PAR LA DIVERSITÉ VÉGÉTALE

également qu’une attention doit être portée à la cohérence des dispositifs, par exemple en 
permettant un cumul des paiements issus de l’écorégime et des MAEC, dans le cas où ils 
favorisent des actions complémentaires sur la même zone en faveur de la biodiversité. En 
France, l’avis rendu par l’Autorité environnementale66 sur la première version du PSN soumise 
en décembre 2021 souligne un niveau d’ambition environnementale insuffisant pour placer 
la France sur la trajectoire qui lui permettrait d’atteindre les objectifs qu’elle s’est fixés dans 
la stratégie bas carbone, le plan biodiversité ou la directive-cadre sur l’eau. Après avoir éga-
lement reçu un avis critique de la Commission européenne, la version légèrement remaniée 
du PSN français a finalement reçu l’approbation de la Commission européenne en août 2022.

Par ailleurs, outre des politiques agricoles ambitieuses, une transition généralisée des modes 
de production agricole en faveur de systèmes agroécologiques nécessite des politiques ali-
mentaires volontaristes pour se faire rencontrer une offre de produits agricoles plus respec-
tueux de l’environnement et des régimes alimentaires plus sains et durables. Ces politiques 
ne peuvent être conçues indépendamment les unes des autres (Guyomard et al., 2020), que 
ce soit à l’échelle européenne ou nationale.

Comme on l’a vu précédemment, l’une des solutions permettant aux systèmes diversifiés 
d’être rentables est de valoriser les qualités particulières des produits (sanitaires, environne-
mentales, etc.) dans des marchés de niche et/ou via une forme de labellisation. Bien que la 
littérature ne le renseigne pas de façon détaillée, de telles stratégies peuvent s’accompagner 
d’une hausse du prix de vente des produits alimentaires. Or, si la littérature montre que les 
consommateurs sont prêts à payer davantage pour des produits plus respectueux de l’en-
vironnement, elle montre également que des contraintes budgétaires (accentuées par des 
crises telles que la crise sanitaire et la guerre en Ukraine) les poussent à réagir à l’inflation, 
en se tournant vers des produits moins chers, possiblement de moindre qualité (nutrition-
nelle et environnementale). Une telle réaction peut, d’une part, conduire à des changements 
plus ou moins profonds des habitudes alimentaires (pas nécessairement en faveur d’une 
alimentation plus équilibrée et saine67), et, d’autre part, dissuader (ne pas encourager) les 
agriculteurs d’adopter des pratiques plus respectueuses de l’environnement telles que les 
pratiques de diversification végétale.

À cela s’ajoute le constat que les régimes alimentaires des Français, caractérisés par une 
diète en moyenne relativement riche en produits animaux et pauvres en produits végé-
taux (notamment fruits et légumes, et légumineuses) ne sont pas favorables à la santé (au 
sens de recommandations telles que celles de l’Organisation mondiale de la santé – voir 
Tibi et al., 2020). Or, il est désormais admis que pour la plupart des consommateurs, les 
changements alimentaires n’auront pas lieu sans incitation politique. De plus, tout régime 

66. https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/211022_psn_pac_delibere_cle08263b.pdf
67. Des études récentes documentent le lien entre préoccupation environnementale des consommateurs et 
structure du régime alimentaire : les consommateurs de produits AB achètent de plus grandes quantités de 
fruits et légumes, de légumineuses, de produits à grains entiers, de protéines végétales et de plus faibles 
quantités de viandes et de boissons alcoolisées et sucrées (Baudry et al., 2017).

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/211022_psn_pac_delibere_cle08263b.pdf
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alimentaire favorable à la santé n’est pas nécessairement plus vertueux sur le plan environ-
nemental, et inversement (voir par exemple Vieux et al., 2018 ; 2020).

Si la question de l’articulation des politiques agricoles et alimentaires est posée depuis 
de nombreuses années, leur conception manque encore de cohérence (Galli et al., 2020 ; 
Recanati et al., 2019). La Commission européenne a cependant lancé une initiative visant à 
assurer la durabilité du système alimentaire de l’Union en l’intégrant dans toutes les poli-
tiques liées aux denrées alimentaires68. La stratégie Farm to Fork du Green Deal est aussi 
un pas important fait dans cette direction. En France, la loi Egalim du 30 octobre 201869 
affiche entre autres la volonté de renforcer la qualité sanitaire et environnementale des 
produits et de favoriser une alimentation saine, sûre et durable pour tous, et crée une cer-
taine connexion entre modes de consommation et modes de production. Par exemple, la loi 
oblige la restauration collective publique à proposer dès le 1er janvier 2022 des repas com-
prenant au moins 50 % de produits « durables » ou sous label de qualité avec un minimum 
de 20 % en agriculture biologique.

	❚ Des outils juridiques peu favorables à la diversification 
de la végétation semi-naturelle

Si les lois françaises de la fin du xxe siècle cherchaient surtout à préserver l’environnement 
et la biodiversité des activités agricoles devenues trop intensives (posture défensive), leur 
tonalité a évolué plus récemment vers une volonté de promouvoir la diversité au cœur même 
de la production agricole. L’un des premiers enjeux étant de réduire l’utilisation des pesti-
cides de synthèse, le plan Écophyto70 de réduction des usages de pesticides (dont la pre-
mière mouture date de 2008) est l’une des principales stratégies mises en place par la France.

La loi « d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt » du 13 octobre 201471 marque 
un virage politique en vantant pour la première fois un autre modèle productif dit « agro-
écologique », caractérisé par une triple performance économique, sociale et environnemen-
tale. Le législateur souhaite mettre en avant les modes de production innovants s’appuyant 
sur les services écosystémiques, et les démarches collectives conduites à l’échelle territo-
riale et pluriannuelle (par exemple des opérations de reboisement). Si les ambitions sont 
fortes, les moyens techniques mis en place (parmi lesquels l’ouverture du bail rural aux 
obligations environnementales et la création des groupements d’intérêts économiques et 
écologiques (GIEE) pour incarner les initiatives agroécologiques) restent cependant mini-
malistes, purement volontaires et sectoriels. Leurs impacts réels sur les changements de 
pratiques agricoles restent difficilement mesurables.

68. https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13174-Sustainable-EU-food- 
system-new-initiative_en
69. https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037547946
70. https://agriculture.gouv.fr/ecophyto 
71. https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000029573022 

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13174-Sustainable-EU-food-system-new-initiative_en
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13174-Sustainable-EU-food-system-new-initiative_en
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037547946
https://agriculture.gouv.fr/ecophyto
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000029573022
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La loi « Climat et résilience » du 22 août 202172 réaffirme l’importance de la diversification 
végétale avec l’objectif de porter la surface française cultivée en légumineuses à 8 % de la 
surface agricole utilisée d’ici le 1er janvier 2030, l’impératif de préservation et d’implantation 
des haies et alignements d’arbres, et le maintien et le développement des surfaces agricoles 
en prairies permanentes. Point remarquable, la loi énonce un principe de compatibilité de la 
déclinaison française de la nouvelle Politique agricole commune (PSN) avec plusieurs feuilles 
de route nationales (la stratégie nationale bas carbone, la stratégie nationale pour la bio-
diversité, la stratégie nationale de lutte contre la déforestation importée et le plan national 
de prévention des risques pour la santé). Pour la première fois, les mesures nationales de 
versement des aides de la Politique agricole commune devraient donc être alignées sur le 
respect des objectifs environnementaux nationaux.

Cependant, concernant le déploiement des éléments semi-naturels, beaucoup d’obstacles 
relèvent d’une réglementation inadaptée ou qui tient insuffisamment compte de leur impor-
tance. Ces éléments implantés dans le paysage, la plupart du temps sur des espaces privés, 
se heurtent à un droit foncier rural rigide. Dans sa conception, le statut du fermage organi-
sant les relations bailleurs-preneurs, et qui s’applique sur 70 % de la surface agricole utile 
française, tend par défaut à admettre, au nom de la liberté d’exploiter du fermier, la des-
truction des haies, rigoles et arbres qui séparent des parcelles attenantes, tout en dissua-
dant les opérations de plantations.

L’implantation des éléments semi-naturels en abord de champs est également susceptible 
de générer des problèmes de voisinage récurrents en milieu rural. De plus, le Code civil (qui 
régit les relations de voisinage) contraint l’implantation d’éléments semi-naturels en retrait 
de la limite qui divise les propriétés, induisant une emprise plus importante de ces élé-
ments sur la surface dédiée à la culture de rente. Enfin, la réglementation des boisements 
des conseils départementaux peut en outre interdire des plantations dans certaines zones.

On observe également des approches imparfaites de certains éléments semi-naturels dans 
la législation. Les prairies permanentes, par exemple, ne sont définies que par leur durée, 
sans prise en compte de leurs qualités intrinsèques et des modes de gestion qui leur sont 
applicables. Ce critère unique peut avoir comme effet pervers d’amener les agriculteurs à 
supprimer une surface enherbée avant qu’elle ne bascule dans la catégorie des prairies 
permanentes.

Notons que l’agroforesterie pose des difficultés en étant un objet juridique mal identifié, car 
elle combine un mode de production agricole à une activité classée non-agricole (l’exploita-
tion forestière), deux activités relevant de régimes juridiques distincts. L’emprise foncière 
des arbres peut aussi réduire la surface cultivable, et donc le montant des aides perçues par 
les agriculteurs pour leurs espaces productifs. De plus, la plupart des sociétés à objet agri-
cole (GAEC, EARL, GFA) sont incompatibles avec l’exercice d’une activité forestière. La créa-
tion d’un véritable cadre normatif pour l’agroforesterie serait de nature à lever ces freins.

72. https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
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Enfin, des outils épars existent pour protéger les éléments semi-naturels. Ainsi du bail rural 
qui, si les parties en conviennent, peut inclure une clause qui préserve un taux minimal d’in-
frastructures agroécologiques (IAE), ou encore les obligations réelles environnementales 
(ORE), qui sont des engagements volontaires des propriétaires en faveur de la protection 
de la biodiversité sur leurs terres. Les documents d’urbanisme (comme le plan local d’ur-
banisme) contiennent aussi des mesures de classement des éléments semi-naturels qui 
empêchent d’y porter atteinte. Pour autant, aucune étude quantitative, ni recensement, 
n’existe pour mesurer le déploiement effectif de ce type de dispositif, ni son efficacité réelle.

Encadré 2.3. La diversification végétale pour la protection des cultures 
ultramarines

Le périmètre de l’ESCo inclut l’ensemble des territoires français, y compris ceux 
situés outre-mer. Les territoires ultramarins présentent des spécificités historiques, 
biogéographiques, sociales, économiques et politiques susceptibles de conditionner 
le déploiement de stratégies de protection des cultures reposant sur la diversifi-
cation végétale de façon différente de ce qui est observé en France métropolitaine. 

Du fait des compétences expertes rassemblées dans l’ESCo, l’accent a été mis ici 
sur les cinq départements et régions d’Outre-mer (DROM) français, tous situés en 
milieu tropical : la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, Mayotte et La Réunion. Si 
chacun d’entre eux présente sa propre trajectoire socio-économique, les DROM 
partagent un certain nombre de caractéristiques sociogéographiques : éloigne-
ment/isolement, étroitesse du territoire et insularité (à l’exception de la Guyane). 
Mais ces mêmes caractéristiques géographiques induisent des contraintes consi-
dérées comme des obstacles à leur croissance et à leur développement : dépen-
dance politique, économique et sectorielle vis-à-vis de l’extérieur (principalement 
de la métropole), insertion limitée dans les espaces économiques de proximité, 
petite taille de marché, difficultés d’accès, faible diversification économique et 
exposition aux aléas naturels (cyclones, par exemple).

L’agriculture des DROM se caractérise sur le plan économique, par une dépen-
dance à des débouchés extérieurs à ces territoires mais avec une faible compéti-
tivité sur des marchés de plus en plus globalisés. Dans les DROM dits historiques 
(Guadeloupe, Martinique et Réunion), comme en métropole, le paysage agricole 
est dominé par des cultures de rente conduites selon des modes de production 
conventionnels (plus de 40 % de la surface agricole utilisée (SAU) est occupée par 
ces cultures de plantation, principalement la canne à sucre – Agreste, 2021). Ces 
systèmes sont développés dans une optique d’exploitation d’économies, même si 
leur contribution à la création de richesse profitable aux économies des DROM 
est de plus en plus discutée.

En parallèle des exploitations conventionnelles, il existe une variété de systèmes 
de production diversifiés dont certains, ultra-diversifiés, se fondent sur le respect
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de principes agroécologiques et relèvent pour partie de pratiques vernaculaires. 
Les systèmes diversifiés des DROM sont pour beaucoup des exploitations fami-
liales en polyculture basée sur les cultures fruitières et maraîchères qui repré-
sentent 70 % des exploitations des DROM (mais seulement 5,6 % à 29,6 % de 
la SAU selon les DROM – Agreste, 2021). Les associations d’espèces y sont fré-
quentes, principalement l’agroforesterie. La taille des parcelles y est réduite pour 
permettre une gestion familiale. Les haies sont soutenues par des mesures d’ac-
compagnement des pouvoirs publics. Une partie de ces exploitations s’oriente 
vers l’agriculture biologique (par exemple, à La Réunion, le nombre d’exploitations 
en agriculture biologique a doublé entre 2011 et 2018 – Agreste, 2019), mobili-
sant directement la diversification végétale pour la régulation des bioagresseurs. 
L’espace agricole et périurbain compte également les jardins créoles, qui sont un 
système traditionnel ultra-diversifié de polyculture poly-élevage de subsistance. 
On observe également un élargissement de ce type de système ultra-diversifié 
avec le développement de la permaculture et des jardins en ville.

Les DROM offrent ainsi localement des paysages agricoles d’une diversité végétale 
peu égalée. Les différentes modalités de diversification considérées dans l’ESCo 
sont mises en œuvre dans ces systèmes agricoles. Si les jardins créoles restent 
indemnes depuis toujours de toute utilisation de pesticides, il n’en est pas tou-
jours de même dans les exploitations familiales où, par habitude ou par peur des 
risques, des pesticides sont encore souvent utilisés. Quelques travaux scienti-
fiques illustrent cependant l’efficacité de la diversification végétale des systèmes 
en agriculture conventionnelle pour réguler les populations de bioagresseurs en 
milieu tropical (plantes pièges pour les mouches des légumes ou le foreur de la 
canne à La Réunion, couverts végétaux dans les vergers de manguiers à La Réunion, 
bordures de maïs pour la noctuelle de la tomate aux Antilles, etc.). Une compa-
raison des systèmes diversifiés et des systèmes monospécifiques des Antilles 
françaises (Guadeloupe, Martinique) montre que les premiers présentent une 
meilleure qualité biologique des sols et fournissent davantage de services éco-
systémiques, rejoignant les grandes tendances issues de la littérature mondiale. 
Enfin, les systèmes agricoles diversifiés permettent aux agriculteurs de répartir 
les risques de production, en particulier vis-à-vis des aléas naturels particulière-
ment récurrents et sévères dans ces territoires. Ils s’avèrent source de rende-
ments et de revenus satisfaisants.

Toutefois, et de façon cohérente avec la littérature sur les conditions d’adop-
tion des pratiques de diversification, des verrous technico-socio-économiques 
contraignent aujourd’hui fortement la diversification des systèmes dominants 
(plantations), la protection des systèmes diversifiés rencontrés dans les exploi-
tations familiales et la sauvegarde des jardins créoles ultra-diversifiés.

Nous retrouvons ici le défaut des agroéquipements adaptés à la diversification 
végétale. Les références techniques et le conseil agricole pour de nombreuses
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cultures de diversification endémiques (comme la patate douce) sont là aussi 
quasi inexistants, bien qu’il existe une activité de recherche et transfert dyna-
mique autour des systèmes de culture diversifiés en outre-mer. De façon originale, 
dans ces territoires, par rapport à la métropole, les connaissances systémiques 
de production diversifiée existent ; ces connaissances sont toutefois portées par 
des individus en marge du système agricole dominant, avec une transmission 
inter-individuelle et principalement orale.

En parallèle de ces verrous, le contexte général semble offrir des opportunités 
d’accentuer la diversification de l’agriculture des DROM. La montée du consumé-
risme engagé soutenant des méthodes de production respectueuses de l’environ-
nement, les demandes sociétales de transparence sur les manières de produire, 
le désengagement des institutions publiques en matière de protection tarifaire 
des cultures de rente remettent fondamentalement en cause la robustesse des 
systèmes de production conventionnels. Ce constat ultramarin rejoint celui qui 
concerne la métropole. Politiquement, des fenêtres d’opportunités de mise en 
lumière des systèmes alternatifs se dessinent tout en restant faibles. 

Elles se matérialisent à différents niveaux : international (par ex., Climate-Smart 
agriculture de la FAO 2010), supranational (par ex., paiements verts de la Politique 
agricole commune), national (par ex., la loi d’avenir en 2014). Elles prônent la 
reconnaissance des systèmes de culture diversifiés, voire ultra-diversifiés. Ces 
éléments de contexte, en particulier de nature politique, créent une conjoncture 
favorable à la mise en visibilité de ces systèmes et plus généralement à l’évolution 
des modèles agricoles des économies ultramarines. Enfin, un levier à la diversifica-
tion se dégage actuellement en termes de débouchés, avec les filières de produits 
joints suivant une logique de paniers, qui constituent une innovation par rapport 
au système dominant et qui permettent une économie de gamme.

Ainsi, de par leur structure historique et leur dynamique actuelle, les systèmes 
agricoles diversifiés des DROM ont un fort potentiel pour constituer un labora-
toire à ciel ouvert permettant d’élaborer des systèmes agricoles viables, où la 
diversité végétale favorise à la fois la régulation naturelle des bioagresseurs, la 
fourniture d’autres services écosystémiques et le maintien, voire l’augmentation, 
des rendements dans des territoires concentrant les risques (environnementaux, 
économiques, sanitaires, sociaux) liés aux changements globaux.





PARTIE 3
Perspectives et 
besoins de recherches

Cette troisième partie prolonge les analyses bibliographiques en mettant d’abord 
les conclusions de l’ESCo en perspective par rapport à deux questionnements : (i) la place 
des systèmes et paysages agricoles diversifiés dans une transition de grande ampleur de 
l’agriculture vers le zéro pesticide, et (ii) la contribution de la diversification végétale à 
l’adaptation et à l’atténuation du changement climatique. En complément, elle fait état 
des préconisations quantitatives formulées dans la littérature scientifique en termes de 
déploiement de certaines modalités de diversification végétale, en réponse à un ensemble 
d’enjeux environnementaux (dépassant le seul objectif de la protection agroécologique 
des cultures). Enfin, elle fait état des besoins de recherches et de travaux complémen-
taires à conduire pour combler les lacunes de connaissances identifiées dans la littérature.
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●Que lle place peut avoir la diversification végétale dans 
la transition vers une agriculture sans pesticides ?

L’ESCo n’avait pas pour mandat d’évaluer les possibles voies de réduction de l’usage 
des pesticides, objectif qui relève d’un exercice de prospective conduit par INRAE et contem-
porain de la présente analyse. Toutefois, les enseignements de l’ESCo permettent d’apporter 
des premiers éléments de réflexions sur la place des systèmes diversifiés dans une transi-
tion de grande ampleur de l’agriculture vers le « zéro pesticides ».

Les stratégies de protection des cultures, basées sur les modalités de diversification étu-
diées dans cette ESCo, s’accompagnent en général d’une diminution du recours aux pesti-
cides (effet relevé dans les articles analysant les systèmes diversifiés) ou ont été mises en 
œuvre dans des systèmes à bas niveau d’intrants ou en agriculture biologique (systèmes où 
elles s’avèrent être les plus rentables). La littérature ne quantifie cependant que rarement la 
réduction de l’usage des pesticides permise par ces stratégies, et rien ne garantit que la diver-
sification, même adoptée à large échelle, permette d’atteindre une cible « zéro pesticides » 
sans que ces stratégies ne soient couplées à des obligations réglementaires en la matière73.

D’autres scénarios sont avancés dans la littérature ou dans les arènes politiques pour accom-
pagner l’agriculture vers une sortie des pesticides. C’est le cas par exemple d’un dévelop-
pement massif de l’agriculture biologique (AB). Le Pacte vert pour l’Europe affiche d’ailleurs 
comme objectif de consacrer à l’agriculture biologique au moins 25 % des terres agricoles 
d’ici 2030. La certification AB prohibe l’usage de tout intrant chimique de synthèse, parmi 
lesquels les pesticides. En ce sens, elle permet donc d’assurer une effectivité en termes de 
réduction de l’usage des pesticides.

De fait, bien que l’AB puisse également mobiliser la diversité végétale pour réguler les bioagres-
seurs, la certification AB n’impose pas la diversification végétale comme levier principal 

73. Très peu de liens sont établis dans la littérature entre régulation naturelle des bioagresseurs dans les 
systèmes diversifiés et abandon des traitements, principalement du fait du manque d’étude socio-écono-
miques sur la manière dont les agriculteurs prennent en compte les dynamiques agroécologiques dans 
leurs prises de décision de traitement.
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de protection des cultures. Des pratiques agricoles de substitution peuvent en effet être 
employées, certaines d’entre elles questionnées sur le plan environnemental lorsqu’utilisées 
avec intensité (comme la pulvérisation de produits régulateurs des bioagresseurs tels que des 
pyréthrines, des argiles, des huiles et du cuivre). Le fort développement de l’AB ces dernières 
années a pu s’accompagner dans certaines régions (par exemple en Espagne) d’une sorte d’in-
tensification, avec la mise en œuvre de pratiques dont l’intérêt en termes de préservation de 
la biodiversité et de fourniture de services écosystémiques est questionnable (par exemple 
la conversion d’éléments semi-naturels en terres arables, ou encore les cultures intensives 
sous serres chauffées). Ainsi, si en moyenne l’AB favorise la biodiversité, en comparaison avec 
l’agriculture conventionnelle (voir la synthèse de Rosa-Schleich et al., 2019), elle ne permet 
pas d’atteindre des niveaux de conservation de la biodiversité aussi hauts que ceux obtenus 
dans des paysages diversifiés (Tscharntke et al., 2021). Une plus grande diversité d’habitats 
sur les terres agricoles augmente la diversité des papillons dans les exploitations d’environ 
50 %, ce qui n’est pas le cas du changement de pratiques agricoles en AB (Weibull et al., 
2000). L’augmentation de la longueur des haies par champ de 250 m fait passer la diversité 
des oiseaux d’une à 12 espèces, tandis que la conversion de l’agriculture conventionnelle à 
l’agriculture biologique n’a augmenté la richesse des espèces que de 50 % (Batary et al. 2010).

Par ailleurs, l’AB est parfois décriée du fait de son moindre rendement (yield gap) par rap-
port à l’agriculture conventionnelle (Gabriel et al., 2013)74, alors que la revue de littérature 
réalisée dans l’ESCo montre que les systèmes diversifiés sont associés en moyenne à des 
gains de rendement.

Pour atteindre des objectifs ambitieux en matière de réduction de l’usage des pesticides 
sans pénaliser les rendements et tout en préservant la biodiversité et la fourniture de ser-
vices écosystémiques, l’AB et la diversification végétale doivent donc être pensées comme 
deux outils certes différents dans leur nature (agroécologique pour la diversification et régle-
mentaire pour l’AB), mais complémentaires et qui se renforcent mutuellement lorsqu’ils sont 
combinés. La diversification en AB est rentable tout en permettant de bonnes performances 
écologiques. Le label AB étant connu et recherché des consommateurs, la certification AB 
peut être un moyen de valoriser des productions agroécologiques basées sur la diversifi-
cation végétale. Augmenter la diversité végétale des systèmes en AB permet, en contre-
partie, de réduire le yield gap entre AB et agriculture conventionnelle (Ponisio et al., 2015).

●La   diversification végétale des systèmes agricoles face au défi 
du changement climatique

L’ESCo n’a pas étudié les relations entre diversification végétale des espaces agri-
coles et changement climatique. Les études agroécologiques du corpus analysé ne les 
traitent pas en tant que telles, mais cet aspect est souvent mentionné dans les éléments 

74. L’AB affiche une perte de rendement de l’ordre de 19 à 25 % par rapport au conventionnel selon Meemken 
et Qaim (2018). Cet écart est notamment lié à l’absence d’usage d’engrais minéraux (Knapp et al., 2018).
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de discussion des articles récents ou dans les perspectives. Ce paragraphe a pour objectif 
d’apporter des informations scientifiques non exhaustives sur les effets de la diversifica-
tion végétale vis-à-vis (i) de la résistance et de la résilience (capacité à s’adapter aux per-
turbations ou à revenir à un régime de routine) face aux événements climatiques ponctuels 
(par exemple une sécheresse estivale très marquée, un hiver rigoureux, une inondation, 
une tempête, un cyclone dans les DROM, etc.) et aux évolutions globales (comme l’aug-
mentation des températures), (ii) de leur contribution à l’atténuation du changement cli-
matique par leur niveau d’émissions de gaz à effet de serre, la séquestration du carbone 
et la régulation de l’eau. La synthèse de Rosa-Schleich et al. (2019) recense les effets 
positifs des couverts d’interculture, des associations de cultures, de l’agroforesterie, 
des rotations diversifiées et des éléments linéaires implantés et/ou gérés par l’agricul-
teur (comme les bandes enherbées, les haies) sur la séquestration du carbone, la régu-
lation de l’eau et la résilience vis-à-vis des perturbations climatiques. Les mélanges de 
variétés, les associations de cultures et les éléments semi-naturels dans les paysages 
agricoles favorisent la stabilisation des rendements vis-à-vis des variations des condi-
tions climatiques annuelles (Raseduzzaman et Jensen, 2017 ; Reiss et Drinkwater, 2018 ; 
Redhead et al., 2020). Les éléments semi-naturels contribuent au maintien de la biodi-
versité dans les agroécosystèmes lors des événements climatiques défavorables (Duflot 
et al., 2022). La synthèse bibliographique indique un plus grand stockage de carbone par 
la plupart des modalités de diversification, en particulier pour l’agroforesterie, et à l’ex-
ception des couverts d’interculture du fait de leur destruction. Ces informations scien-
tifiques illustrent l’intérêt de la diversification végétale pour améliorer la résilience des 
systèmes agricoles et limiter la contribution de l’agriculture au changement climatique, 
sachant que l’agriculture est, selon le GIEC, le deuxième secteur contributeur au chan-
gement climatique après les transports.

La littérature dédiée aux relations entre diversification végétale des espaces agricoles et 
changement climatique existe, une synthèse des connaissances est à engager pour les éva-
luer précisément. Enfin, il est à noter que l’utilisation de l’eau par les cultures diversifiées 
n’est pas renseignée ici, ce qui représente également une évaluation essentielle à mener.

●Jus qu’à quel point diversifier ? Quelques préconisations issues 
de la littérature scientifique

La littérature scientifique (méta-analyses ou vastes suivis de diversification à des 
échelles nationales, voire européenne) fournit des préconisations quantitatives en termes 
de déploiement de certaines modalités de diversification végétale. Il faut noter que ces 
préconisations ne concernent que certaines des pratiques de diversification examinées 
dans l’ESCo, et qu’elles ne portent pas spécifiquement sur le déploiement de la diver-
sification végétale en vue de protéger les cultures. Elles considèrent plus globalement 
(et indistinctement) les différents bénéfices présumés de la diversification : favoriser et 
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préserver la biodiversité dans son ensemble, et fournir un ensemble de services écosys-
témiques aux agriculteurs (services sous-tendant la production agricole) et à la société. 
Les préconisations rapportées ci-après sont mises en regard des chiffres caractérisant 
le niveau de déploiement actuel de ces pratiques de diversification en France (valeurs 
présentées dans le chapitre 1), afin de donner une première appréciation de la distance 
séparant la situation actuelle du type de cibles à atteindre.

D’après Borg et  al. (2018), les mélanges de variétés doivent être composés de 4 à 5 
variétés pour réguler efficacement les maladies. À titre de comparaison, les mélanges 
variétaux de blé (qui représentent de l’ordre de 15 % de la sole nationale de blé) sont 
composés de 2 à 3 variétés maximum.

Corre-Hellou et al. (2014) indiquent que des associations de 2 espèces non sensibles 
aux mêmes bioagresseurs et complémentaires dans leur utilisation des ressources (par 
exemple, céréale ou crucifère et légumineuse à graine) sont souvent suffisantes pour 
réguler efficacement les maladies, les adventices et les insectes ravageurs. Les mélanges 
de cultures de rente représentent aujourd’hui 0,1 à 3 % de la sole selon les régions, et 
sont principalement des associations céréales – protéagineux.

Bohan et al. (2011, 2021) préconisent des rotations en grandes cultures de plus de 3 ans, 
diversifiant les périodes de culture (cultures d’hiver et de printemps) et en insérant si 
possible des Brassicacées, pour réguler notamment les adventices, et des légumineuses 
pour la fixation de l’azote. Actuellement, la majorité des surfaces en grandes cultures 
portent des rotations de 3 cultures maximum (avec une prédominance des triplets de 
cultures incluant le colza, le blé et l’orge), et les monocultures occupaient 12 % de ces 
surfaces en 2006. De plus, le sol reste nu pendant la période d’interculture sur 14 % des 
surfaces de grandes cultures, cette valeur s’élevant à deux tiers pour le soja et un peu 
plus de la moitié pour le maïs grain.

Sur la base d’une vaste étude européenne comparant 435 paysages agricoles (portions 
de 1 km2) localisés dans sept régions européennes et une région nord-américaine, Sirami 
et al. (2019) concluent qu’une taille moyenne de parcelle de grandes cultures d’environ 
2,8 ha est optimale pour favoriser la régulation et la biodiversité. Les auteurs estiment 
qu’une diminution de 5 ha à 2,8 ha augmente autant la biodiversité que lorsque la pro-
portion de milieux semi-naturels passe de 0,5 % à 11 % dans le paysage. Cette préco-
nisation est à comparer à la moyenne française de 3,1 ha (tous types d’assolements 
confondus), moyenne masquant cependant une large disparité. En effet, si près de 50 % 
des parcelles font moins de 2,1 ha, 50 % de la surface agricole utilisée est occupée par 
des parcelles de plus de 6,8 ha (Sirami et Midler, 202175).

La littérature s’accorde à conclure que les éléments semi-naturels doivent occuper environ 
20 % de la surface des paysages pour assurer les régulations d’arthropodes ravageurs 
(via le soutien des populations d’ennemis naturels), la conservation de la biodiversité en 
général et la fourniture de divers services écosystémiques (y compris la pollinisation des 

75. https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/disaron/Ana163/detail/

https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/disaron/Ana163/detail/
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cultures) (Tscharntke et al., 2002 ; Thies et al., 2005 ; Garibaldi et al., 2021). En complé-
ment, une étude estime que les linéaires de haies entourant les parcelles doivent atteindre 
200 à 400 m par ha pour concilier rendement et biodiversité (Martin et al., 2019b). On 
manque cependant de recensement systématique et actualisé des éléments semi-naturels, 
catégorie incluant une grande diversité d’éléments (voir Chapitre 1). Du fait du manque 
de statistiques nationales les concernant et de la grande variabilité des chiffres selon les 
sources, il est aujourd’hui difficile d’estimer la part qu’occupent les éléments semi-natu-
rels dans les paysages agricoles français. Il est cependant clair que cette part varie très 
fortement d’une région à l’autre, certes très élevée dans les zones d’élevage extensif (du 
fait de la présence de prairies permanentes et autres surfaces toujours en herbe), mais 
souvent inférieure à 5 % dans les plaines céréalières. Si elle a été plus ou moins enrayée 
au fil des dernières décennies, la dynamique de diminution des éléments semi-naturels 
entreprise après-guerre se poursuit encore pour certains d’entre eux, notamment pour 
les haies et alignements d’arbres qui perdent en moyenne 7 000 km par an. La restau-
ration des haies fait d’ailleurs partie de l’un des objectifs du plan France Relance 2021-
2022, qui avait pour objectif de restaurer 7 000 km de haies et d’alignements d’arbres 
intra-parcellaires sur cette même période.

Le développement de l’agroforesterie est un moyen de multiplier les alignements d’arbres 
intra-parcellaires. Bien qu’elle soit soutenue par un plan quinquennal lancé en 201576, sa 
dynamique de développement en France reste toutefois difficile à estimer car les statis-
tiques disponibles sont éparses et englobent souvent les haies (cf. Chapitre 1). L’étude 
conduite par l’Inra sur la contribution de l’agriculture française à la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre (Pellerin et al., 2013) estimait que 3,9 Mha de cultures et 2 Mha 
de prairies seraient aptes à être complantées d’arbres en 203077. En faisant l’hypothèse 
d’une diffusion lente de ces pratiques (dont l’adoption suppose un changement profond 
du mode de production) sur seulement 4 à 10 % de cette assiette, les auteurs estimaient 
la possibilité d’atteindre entre 230 000 ha et 590 000 ha d’agroforesterie intra-parcel-
laire en 2030, à comparer aux 100 000 à 170 000 ha estimés au milieu des années 2010. 
À noter que la dynamique de développement de ces systèmes était plutôt de 1 000 à 
5 000 ha par an dans les années 2010 (CGAAER, 2015), permettant, si elle se mainte-
nait, d’atteindre au mieux la fourchette basse estimée par Pellerin et al., (2013) en 2030.

76. Il est à noter que le rapport d’évaluation du plan rendu public en 2021 souligne que le plan, qui n’a pas 
fait l’objet d’un financement dédié ni proposé d’objectif chiffré sur le développement de l’agroforesterie à 
l’horizon 2020, constituait essentiellement « un plaidoyer en faveur de l’agroforesterie » ambitionnant sur-
tout d’en maintenir les surfaces.
77. Parcelles d’une taille supérieure à 4 ha (pour des questions de compatibilité avec la mécanisation du 
travail entre les rangées d’arbres) et présentant un sol suffisamment profond et apte à stocker de l’eau pour 
les plantes (soit 38 % des sols en cultures, 31 % en prairies).
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●Am éliorer la compréhension des mécanismes de régulation 
naturelle des bioagresseurs

La synthèse bibliographique dont les résultats sont présentés au chapitre 3 met en 
évidence plusieurs lacunes de connaissances. Si la littérature biotechnique est globale-
ment abondante sur les effets régulateurs de la diversité végétale, l’effort de recherche 
n’est pas équitablement réparti entre (i) les catégories de bioagresseurs et (ii) les moda-
lités de diversification. Ainsi, les insectes telluriques, les maladies vectorielles, les néma-
todes, les gastéropodes, les acariens et les plantes parasites ne sont aujourd’hui pas 
suffisamment étudiés. Le potentiel offert par la diversité des assolements et celle des élé-
ments semi-naturels dans les paysages, doivent également être davantage explorés. Par 
ailleurs, les systèmes de grandes cultures sont beaucoup plus étudiés que les cultures 
maraîchères, limitant les connaissances disponibles pour concevoir le déploiement de 
la diversification végétale dans ces systèmes agricoles qui figurent aujourd’hui parmi 
les plus consommateurs de pesticides à l’hectare. Outre ces lacunes de connaissances 
relatives à des couples « modalité de diversification – catégorie de bioagresseurs », on 
manque de travaux pour estimer (i) les effets régulateurs de combinaisons de modalités 
de diversification (ii) pour réguler de multiples bioagresseurs. Anticiper ces effets néces-
site de renforcer la compréhension des mécanismes qui sous-tendent les régulations 
naturelles, car une partie n’est considérée dans les études scientifiques que de façon 
théorique, sans démonstration fonctionnelle.

Combler ces lacunes requiert de changer de paradigme pour étudier les effets de la 
diversité végétale. À la place d’une comparaison ad hoc de différents niveaux de simpli-
fication paysagère sur la régulation des bioagresseurs, il est en effet nécessaire d’éva-
luer explicitement des effets de la diversification par des expériences à grande échelle 
de restauration de la diversité végétale paysagère, autrement dit la conception d’expéri-
mentations à l’échelle de territoires agroécologiques. De telles expérimentations permet-
traient d’appréhender la dépendance des régulations naturelles aux conditions locales, 
et d’intégrer des mesures de dégâts (au-delà des seules mesures de variation des popu-
lations de bioagresseurs). S’inscrivant dans le long terme, ces dispositifs sont également 
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nécessaires pour évaluer la durabilité des régulations, ainsi que l’évolution de leur effi-
cacité face aux changements globaux (changement climatique, érosion de la biodiver-
sité). En effet, ces facteurs de changement affectent les aires de répartition des espèces 
de bioagresseurs et de leurs ennemis naturels et agissent comme une pression de sélec-
tion faisant évoluer les espèces elles-mêmes (adaptation biologique correspondant à la 
modification des traits de vie). Une bonne articulation des effets « durabilité » et « effi-
cacité » doit être recherché dans l’intérêt collectif pour l’ensemble des modes de diver-
sification végétale. Notons que le changement climatique influe également sur les aires 
de répartition des plantes (qu’elles soient cultivées ou non), constituant une contrainte 
supplémentaire dans le déploiement de la diversification végétale.

●Am éliorer la compréhension des organisations socio-
économiques

En premier lieu, l’étude des déterminants précis des choix des agriculteurs en matière 
de protection des cultures, à l’échelle de l’exploitation ou de manière collective dans les ter-
ritoires, doit être renforcée. La manière dont les agriculteurs (individuellement ou collecti-
vement) appréhendent les dynamiques agroécologiques et l’évolution des populations de 
bioagresseurs n’est pas étudiée, ni le rôle que pourrait avoir une offre de conseil « agroé-
cologique » sur cette connaissance. L’articulation des pratiques de diversification avec les 
méthodes de biocontrôle, notamment en période de transition des systèmes cultivés de 
l’agriculture conventionnelle à l’agroécologie est également à étudier. De tels travaux per-
mettraient alors de mieux estimer les impacts de l’adoption des pratiques de diversification 
végétale sur la gestion de l’exploitation (notamment l’organisation et le temps de travail) et 
sur l’usage des pesticides. Il reste également à étudier les effets qu’auront les évolutions 
réglementaires récentes sur l’organisation des filières et le développement de démarches 
alternatives de sélection variétale. Le développement de débouchés pour les produits issus 
de systèmes diversifiés appelle, quant à lui, des recherches sur la répartition de la valeur 
dans les filières et sur les comportements des consommateurs vis-à-vis de modes de pro-
duction particuliers et/ou des produits ne répondant pas aux standards conventionnels. 
L’étude des dynamiques de diffusion des innovations, comme la diversification végétale, 
reste également un front de science majeur, qui appelle des travaux sur le rôle des réseaux, 
l’économie comportementale et la diffusion de ces nouvelles pratiques dans les territoires.

En second lieu, l’évaluation de la performance économique des systèmes diversifiés se 
heurte au manque de données obtenues en situation réelle sur les pratiques émergentes. 
D’une part, les données classiquement disponibles captent insuffisamment les pratiques 
émergentes, et ne permettent pas leur analyse fine. D’autre part, estimer la performance 
économique des systèmes diversifiés nécessite de réévaluer les notions de seuils de nui-
sibilité (à partir duquel le dégât devient dommage), de dommage et de rentabilité éco-
nomique. Ces notions sont actuellement définies en référence aux normes et standards 
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associés aux systèmes conventionnels, et n’intègrent ni les externalités négatives des 
pesticides, ni celles, positives, des modalités de diversification végétale.

Là encore, les expérimentations large échelle décrites précédemment pourraient être un 
moyen de combler ces besoins de recherches à toutes les échelles d’organisation socio-éco-
nomique. Elles seraient l’occasion d’articuler les travaux en écologie avec ceux des différentes 
disciplines étudiant le comportement et les déterminants des décisions des agriculteurs 
(économie, management, agronomie système, sociologie, ergonomie, etc.) afin d’étudier 
simultanément (i) le comportement des agriculteurs en réponse à la pression des bioagres-
seurs et (ii) les effets des pratiques qu’ils mettent en œuvre sur les populations de bioagres-
seurs, et biodiversité et la fourniture de services écosystémiques. Enfin, il faut instruire la 
question de la place de l’élevage dans les systèmes de culture diversifiés, en tant que levier 
pour la diversification végétale et débouché pour les productions végétales.

●S’a  ppuyer sur des dispositifs de recherche sur le long terme 
et mobiliser des outils numériques…

Certains dispositifs de recherches interdisciplinaires et/ou transdisciplinaires 
semblent propices à de telles recherches intégrées et territoriales, mais ils doivent être 
multipliés et pérennisés à l’échelle nationale et européenne. Les plateformes expéri-
mentales INRAE et les zones ateliers (inter-instituts et inter-organismes) en milieu agri-
cole sont adaptées aux études de long terme. Les démarches d’innovation participative 
comme les living lab78 semblent répondre à l’approche systémique requise, et permettre 
la comparaison de larges gammes de systèmes diversifiés. Déployés dans divers pays, 
de tels dispositifs permettraient de réaliser une comparaison de systèmes diversifiés à 
l’échelle européenne. En complément, le suivi quantitatif et spatialisé de l’adoption des 
pratiques de diversification peut s’appuyer sur la télédétection, avec toutefois des déve-
loppements technologiques requis pour certaines modalités de diversification.

La modélisation représente une voie de recherche complémentaire à investir, pour (i) 
aider à l’optimisation de chaque mode de diversification (par exemple pour sa composi-
tion variétale et/ou spécifique et son arrangement spatial) quant à ses effets sur la régu-
lation des bioagresseurs et la fourniture d’autres services écosystémiques et (ii) l’étude 
exploratoire du vaste champ des possibles des stratégies de combinaison des modes 
de diversification à larges échelles spatio-temporelles, y compris pour l’évaluation de 
la durabilité de ces systèmes de production, et des boucles de rétroactions à différents 
termes temporels entre la composante agroécologique et la composante socio-écono-
mique des paysages agricoles.

78. Le living lab ou « laboratoire vivant » est une démarche d’innovation participative incluant l’utilisateur. 
Il vise à répondre à des problématiques complexes et multidisciplinaires à l’échelle d’un territoire. https://
dicoagroecologie.fr/dictionnaire/living-lab/

https://dicoagroecologie.fr/dictionnaire/living-lab/
https://dicoagroecologie.fr/dictionnaire/living-lab/
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●… p our concevoir des politiques publiques favorables 
à la diversification

La faible efficacité des politiques publiques pour promouvoir l’adoption de la diversi-
fication végétale, ainsi que sa coordination spatiale dans les paysages agricoles requiert 
des travaux plus appliqués relatifs à l’évaluation des mesures en place (évaluation ex 
post) ou envisagées (évaluation ex ante). L’enjeu est en effet de mesurer l’effet causal 
des politiques, c’est-à-dire l’effet attribuable strictement à la mesure et non pas à d’autres 
déterminants. Cela nécessiterait une meilleure collaboration avec les décideurs publics 
et avec les responsables professionnels pour pouvoir établir des protocoles expérimen-
taux de type expérience sociale randomisée.

Les recherches doivent également porter sur la conception des politiques publiques agri-
coles. Ces travaux doivent intégrer une réflexion sur (i) la mise en cohérence des poli-
tiques agricoles agissant à différents niveaux (local, national, européen), et (ii) leur mise 
en cohérence avec les autres politiques sectorielles (par exemple agriculture, environ-
nement ou biodiversité et alimentation), mais impliquant les mêmes acteurs/territoires. 
La cohérence entre outils de politiques publiques et outils réglementaires est également 
insuffisamment considérée.
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Le champ de l’ESCo couvre toutes les échelles spatiales et temporelles auxquelles il est pos-
sible de considérer la diversification végétale, qu’elle concerne la végétation cultivée par l’agri-
culteur et la végétation semi-naturelle associée aux espaces agricoles. Ainsi, l’analyse porte 
sur une large gamme de pratiques de diversification, ces pratiques pouvant être combinées.

● La   diversification végétale des parcelles et des paysages 
agricoles est un levier pour protéger les cultures

En principe, un même bioagresseur ne peut consommer ou coloniser toutes les plantes 
cultivées en raison de sa spécialisation plus ou moins marquée vis-à-vis de ces plantes. De 
ce fait, on s’attend à ce qu’une augmentation de la diversité végétale « dilue » la plante 
hôte du bioagresseur dans un couvert végétal ou un paysage de plantes non-hôtes : les 
bioagresseurs phytophages ont ainsi plus de difficultés à trouver leur plante hôte (régula-
tion dite bottom-up). Pour les plantes adventices, un couvert végétal diversifié constitue 
un environnement plus concurrentiel. S’ajoute à cela l’intervention des ennemis naturels 
des bioagresseurs (régulation dite top-down), dont la présence dépend des ressources et 
habitats que peut leur offrir la végétation intra et extra-parcellaire durant leur cycle de vie.

La revue bibliographique réalisée dans l’ESCo montre que chaque catégorie de bioagres-
seurs peut être régulée par au moins une modalité de diversification. Dans la majorité 
des cas, la littérature fait consensus sur l’effet positif de la diversité végétale. Toutefois, 
le niveau de consensus scientifique est variable selon les modalités de diversification. 
La littérature est plus fournie sur les modalités de diversification végétale à l’échelle de 
la parcelle (mélanges de variétés, associations de cultures, rotations), pour lesquelles 
elle rapporte des effets majoritairement positifs sur la régulation des bioagresseurs. Les 
effets du paysage cultivé (diversité des assolements) et non cultivé (éléments semi-na-
turels) font, quant à eux, essentiellement l’objet d’attendus théoriques mais non testés 
expérimentalement. La littérature suggère que l’arrangement spatial du paysage (taille 
des parcelles et répartition des cultures) a un effet au moins aussi important que celui 
de sa composition (diversité des espèces cultivées et semi-naturelles).

Les adventices sont principalement régulées par les couverts cultivés plurispécifiques (cultures 
associées, agroforesterie) et les rotations. Les insectes ravageurs peuvent être régulés par 
toutes les modalités de diversification intra-parcellaire (notamment les cultures associées), 
ainsi que par une augmentation de la diversité de la végétation cultivée dans le paysage. 
Concernant les maladies des cultures, la littérature porte essentiellement sur les agents patho-
gènes aériens associés aux céréales à paille (blé, orge, avoine, riz). Ces derniers peuvent 
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être régulés principalement par les mélanges variétaux, les rotations et, dans une moindre 
mesure, par les associations de cultures. Les autres types de bioagresseurs sont beaucoup 
moins étudiés, à l’exception notable des nématodes qui sont régulés par certaines rotations.

Si la littérature s’accorde sur l’effet régulateur de la diversité végétale, les cas d’inefficacité 
(voire d’effet adverse) existent. Outre les gastéropodes favorisés par les systèmes agrofores-
tiers, des travaux relatant des effets négatifs existent pour l’ensemble des modalités de diver-
sification. Pour certains couples « modalité de diversification – catégorie de bioagresseurs » 
(par exemple diversification de la végétation semi-naturelle – insectes aériens), ils sont aussi 
nombreux que les effets positifs, empêchant de dégager un consensus clair. Ces ambiguïtés 
s’expliquent essentiellement par la dépendance des effets au contexte des cas analysés :
• les résultats dépendent souvent des traits de vie des organismes en jeu (capacité et mode 
de dispersion, spécialisation d’hôte, formes de résistance, etc.), empêchant toute généra-
lisation de l’effet constaté sur un taxon à l’ensemble d’une catégorie de bioagresseurs ;
• les pratiques agricoles sont un facteur majeur de variabilité des effets. La littérature 
suggère notamment que la mise en œuvre de pratiques conventionnelles (utilisation 
d’intrants de synthèse et de variétés adaptées à ce mode de conduite) est susceptible 
d’amoindrir les effets de régulation permis par la diversité végétale. On constate d’ail-
leurs souvent des effets positifs plus marqués en systèmes bas intrants ;
• les conditions climatiques locales et saisonnières sont systématiquement évoquées 
comme pouvant modifier l’expression des mécanismes naturels.

Ainsi, il n’est pas possible d’établir des règles générales dictant quelle modalité de diversi-
fication végétale déployer pour réguler quel bioagresseur. Contrairement aux stratégies de 
lutte chimique, qui se caractérisent par l’homogénéité de leur mise en œuvre quel que soit 
le contexte agronomique et pédoclimatique, une expertise est donc requise pour adapter 
les modalités de diversification végétale aux contextes de production locaux. L’importance 
de l’objectif recherché par l’agriculteur est également soulignée, en particulier pour les rota-
tions dont la conception peut répondre à des objectifs divers. Ainsi, une rotation conçue pour 
améliorer la fertilité du sol n’est pas nécessairement efficace pour réguler les bioagresseurs.

●Out re la régulation naturelle des bioagresseurs, 
la diversification végétale favorise la biodiversité associée 
et les services écosystémiques rendus à la société

Une synthèse quantitative de la littérature met en évidence un lien positif entre 
la diversité végétale (qu’elle soit cultivée ou semi-naturelle) et la biodiversité associée. 
Ce lien est d’intensité variable selon les modalités de diversification : les liens les plus 
forts sont observés dans les systèmes agroforestiers, alors qu’ils sont non significatifs 
pour les mélanges variétaux.

La vision des liens entre diversité cultivée et services écosystémiques est fragmentaire : cer-
tains services sont peu évalués (pollinisation, atténuation des émissions de gaz à effet de 
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serre) et certaines modalités de diversification végétale restent peu étudiées sous l’angle de 
la fourniture de services (mélanges variétaux, agroforesterie en zone tempérée, implantation 
de haies). Lorsque ces liens sont étudiés, ils s’avèrent majoritairement positifs. Leur inten-
sité est toutefois, là encore, très variable selon les modalités de diversification considérées.

Globalement, les différentes modalités de diversification apparaissent plus ou moins intéres-
santes vis-à-vis de la préservation de la biodiversité et de la fourniture de services écosys-
témiques. Les mélanges de variétés présentent des liens neutres avec la biodiversité et les 
services. À l’opposé, l’agroforesterie (telle que pratiquée en milieu tropical) est la plus intéres-
sante vis-à-vis de ces enjeux. Les couverts d’interculture, les rotations, les haies et les cultures 
associées se positionnent de façon plutôt intermédiaire. Enfin, l’introduction de végétation 
semi-naturelle (hors haies) est associée à de plus hauts niveaux de biodiversité et de ser-
vices écosystémiques que les systèmes peu diversifiés, mais on manque d’évaluations quan-
titatives pour positionner cette modalité de diversification végétale par rapport aux autres.

● La   diversification végétale permet d’atteindre des rendements 
souvent supérieurs aux systèmes peu diversifiés

Le rendement dépend d’un ensemble de facteurs, dont les pertes causées par les 
bioagresseurs, mais aussi le potentiel génétique des plantes cultivées, la satisfaction des 
besoins nutritifs et hydriques de la culture, l’efficacité de la pollinisation, etc.

D’après la littérature analysée dans l’ESCo, la diversification de la végétation cultivée s’ac-
compagne généralement d’un gain du rendement (en comparaison avec des systèmes 
moins diversifiés79). Ce gain est de l’ordre de quelques pourcents pour les mélanges 
variétaux et les couverts d’interculture en milieu tempéré, à plusieurs dizaines de pour-
cents en agroforesterie tropicale. Les rotations et les cultures associées présentent des 
gains de rendement intermédiaires. La présence de végétation semi-naturelle ne semble, 
quant à elle, pas avoir d’impact sur le rendement de la parcelle adjacente. À noter que les 
mélanges variétaux permettent une stabilisation inter-annuelle du rendement.

Ces ordres de grandeur, issus d’études réalisées dans le monde entier, sont en grande 
partie confirmés par les travaux analysant spécifiquement des systèmes diversifiés déployés 
dans des contextes agroécologiques et économiques comparables à la France. Certains cas 
d’études relatent cependant des baisses de rendement. On constate ainsi des rendements 
moindres associés à l’usage de variétés traditionnelles ou paysannes (raison pour laquelle 
elles ont historiquement été remplacées par des variétés certifiées issues de sélection 
variétale). Un manque de connaissances de l’agriculteur sur la conduite de systèmes diver-
sifiés (par exemple dans le cas de l’introduction d’une culture de niche dans la rotation : 
chanvre, épeautre, etc.) peut également être à l’origine de fluctuations de rendement. Enfin, 

79. Les rendements des mélanges de variétés ou d’espèces sont majoritairement comparés à des témoins 
non traités (approche expérimentale), contrairement aux autres modalités de diversification, majoritaire-
ment comparées à des références en agriculture conventionnelle (approche observationnelle).
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l’introduction d’éléments semi-naturels dans ou sur le pourtour de la parcelle induit plutôt 
des pertes de production, essentiellement du fait de la perte de surface cultivée (si, toute-
fois, on ne tient pas compte de la valorisation possible de cette végétation : bois, fruits, etc.).

● La   diversification végétale a des effets contrastés sur 
la rentabilité économique de l’exploitation à court terme

La rentabilité des systèmes diversifiés est l’un des facteurs clefs de leur adoption, 
étant donné le poids de la dimension économique dans les choix des agriculteurs. Peu 
de travaux évaluent les impacts économiques, pour l’exploitation agricole, de l’adoption 
de pratiques de diversification végétale pour protéger les cultures. Cette évaluation est 
d’autant plus difficile à réaliser que les modalités de diversification étudiées affectent dif-
féremment les déterminants de la rentabilité. De plus, la diversification végétale est sou-
vent associée à d’autres pratiques agroécologiques, jouant elles aussi sur la rentabilité.

La modalité de diversification la plus étudiée est l’association de cultures, qui s’avère 
généralement rentable en dépit des surcoûts liés aux agroéquipements (pour le semis, 
la récolte et le tri notamment). L’adoption de mélanges variétaux ne semble pas affecter 
significativement la rentabilité de l’exploitation, mais peut stabiliser les revenus. Bien 
qu’associées à des rendements moindres, les variétés traditionnelles ou paysannes en 
grandes cultures peuvent s’avérer rentables dans des stratégies de niche, lorsque l’agri-
culteur contrôle la distribution de sa production en circuit court. La diversification des 
rotations et des assolements par l’introduction d’une nouvelle culture donne en revanche 
des résultats très variables (quelques effets positifs, parfois négatifs, souvent neutres). 
L’absence de rentabilité vient généralement du fait que les nouvelles cultures introduites 
sont souvent, par définition, moins rentables que celles initialement choisies par l’agri-
culteur (car les plus rentables). De même, l’implantation d’éléments semi-naturels n’est 
pas jugée rentable sans subventions, du moins à court terme.

Les modalités de diversification végétale étudiées sont globalement plus performantes 
économiquement en contexte de forte pression de bioagresseurs, ainsi qu’en systèmes à 
bas niveaux d’intrants, notamment en agriculture biologique. La rentabilité économique 
est aussi renforcée dans des contextes économiques de prix de la production bas (ce qui 
atténue les effets d’une éventuelle perte de rendement) ou de coûts des intrants élevés 
(ce qui renforce les effets des économies d’intrants). Toutefois, les gains potentiels par 
rapport à un système de production conventionnel sont généralement insuffisants pour 
inciter l’agriculteur à affronter les verrous liés à l’organisation sociotechnique des filières 
et aux interactions entre acteurs au sein des territoires.

D’un point de vue méthodologique, l’estimation de la rentabilité des systèmes diversi-
fiés souffre du manque de considération de divers facteurs :
• le délai de mise en place des mécanismes écologiques (pleinement effectifs après 
quelques années dans le cas de la diversification du paysage, des rotations et de la végé-



111

Conclusion

tation semi-naturelle) et/ou la pérennité des effets agroécologiques induits par la diver-
sification végétale (par exemple, la stabilisation interannuelle du rendement) ;
• la multiplicité des externalités positives de la diversification végétale, qui s’expriment 
au-delà des frontières de l’exploitation agricole (la diversification mise en œuvre dans 
une exploitation peut contribuer à réguler les bioagresseurs à l’échelle du paysage), et 
ne se résument pas à la régulation des bioagresseurs (fourniture de certains services 
écosystémiques qui bénéficient à la société) ;
• se pose également la question de la rentabilité « sociale » des modes de production, 
intégrant dans son calcul les impacts environnementaux et sanitaires des stratégies de 
protection des cultures basées sur la lutte chimique.

● La   diversification végétale se heurte à des verrous au sein 
des filières agricoles et dans les territoires

Les modes de production qui prévalent dans les systèmes agricoles conventionnels 
dominants (fondés sur l’usage des intrants de synthèse) sont caractérisés par un ver-
rouillage systémique qui s’oppose à la diversification. En conséquence, le déploiement 
de stratégies de protection des cultures reposant sur la diversification végétale appelle 
des changements systémiques, à la fois en amont et en aval de la production agricole, 
ainsi que dans la relation entre l’agriculteur et les autres acteurs du territoire. Les freins 
et leviers au déploiement de telles stratégies sont rarement spécifiques à une modalité 
de diversification en particulier. La littérature ne permet cependant pas de hiérarchiser le 
poids de chacun d’entre eux dans l’adoption des différentes pratiques de diversification.

En amont de l’exploitation agricole, la disponibilité en semences et en plants adaptés aux 
systèmes diversifiés est l’un des facteurs les plus fréquemment évoqués dans la littérature. 
Outre le nécessaire investissement dans l’effort de sélection, le partage d’expériences et 
l’échange de semences entre agriculteurs (possiblement associé à de la sélection partici-
pative impliquant chercheurs et agriculteurs) peuvent contribuer à lever ce frein.

L’offre d’agroéquipements adaptés à des cultures diversifiées fait également parfois défaut. 
C’est notamment le cas pour le semis et la récolte des cultures associées ou de certaines cultures 
de niche, et pour l’entretien des éléments semi-naturels. Le partage des équipements (achats 
groupés, recours à de la prestation de services) est cité comme un levier, qui impose toutefois 
une certaine coordination des utilisateurs. L’auto-construction de matériel par les agriculteurs 
(adaptation d’équipements) est aussi un levier pour faire diminuer le coût des équipements.

La littérature mentionne souvent un manque de connaissances (à la fois des agriculteurs et 
des conseillers), de références technico-économiques et de conseil, pour la conduite des 
systèmes diversifiés. Outre des investissements accrus dans la R&D et le conseil, plusieurs 
leviers sont mentionnés dans lesquels la recherche a un rôle à jouer : l’expérimentation à 
la ferme, l’insertion dans un réseau d’agriculteurs, l’accès à des outils d’aide à la décision 
et/ou d’évaluation des effets des pratiques de diversification (notamment leur efficacité 
vis-à-vis des bioagresseurs).
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En aval de l’exploitation agricole, le manque de débouchés pour les produits issus des sys-
tèmes diversifiés est un verrou récurrent. Les débouchés standards imposent en effet cer-
taines caractéristiques difficiles à atteindre en système diversifié (pureté variétale, respect 
de critères de taille et d’apparence, etc.). Ces verrous peuvent être levés par la valorisation 
d’autres caractéristiques, spécifiques aux produits obtenus dans les systèmes diversifiés 
(qualités organoleptiques, nutritionnelles ou environnementales, proximité, saisonnalité, 
etc.) dans des filières locales et/ou s’appuyant sur une labellisation, permettant un prix de 
vente plus élevé. L’absence de débouché peut aussi être contournée par une transition vers 
un modèle économique de transformation à la ferme (par exemple farine pour les céréales, 
conserves pour les fruits et légumes), impliquant toutefois une charge de travail plus élevée. 
Dans le cas de l’introduction d’éléments semi-naturels au sein de l’exploitation, l’enjeu est 
de pouvoir valoriser le bois produit par les haies ou les rangées d’arbres des systèmes agro-
forestiers, dans des filières souvent méconnues des agriculteurs.

Enfin, une coordination territoriale est nécessaire pour déployer la diversification à 
l’échelle du paysage (organisation spatiale des cultures, installation de trames de végé-
tation semi-naturelle), ou pour garantir la durabilité de certaines modalités de diversifica-
tion mises en œuvre à l’échelle parcellaire (pérenniser l’efficacité des mélanges variétaux 
nécessite de penser leur déploiement à l’échelle paysagère).

Des projets de diversification végétale mobilisant une pluralité d’acteurs (agriculteurs, conseil-
lers agricoles, industriels agroalimentaires, coopératives, gestionnaires de l’eau, associations 
non agricoles, collectivités locales etc.) émergent mais restent rares. La littérature témoigne des 
difficultés méthodologiques à étudier et gérer le territoire, de par la multiplicité des échelles 
spatiales et temporelles à considérer et des acteurs impliqués. La transdisciplinarité est mise 
en avant pour dépasser ces difficultés, afin de développer des recherches participatives avec 
les acteurs concernés, et permettre ainsi l’émergence de solutions acceptables par tous.

Trois leviers sont identifiés pour favoriser les solutions territoriales :
• le fait que l’action collective génère un gain collectif (par exemple, une éco- certification 
ou des paiements pour services environnementaux) ;
• la mise en place d’organisations collectives pour gérer les territoires agricoles (par 
exemple, des institutions collectives locales comme des sociétés coopératives d’intérêt 
collectif ) ou une planification et des incitations centralisées par la puissance publique ;
• la certification des produits, fermes et paysages, permettant plus de débouchés com-
merciaux (par exemple, les marchés de restauration collective).

● Le   déploiement de la diversification végétale à large échelle 
nécessite des politiques publiques ambitieuses

Les politiques publiques, notamment la Politique agricole commune (PAC), ont été un 
fort levier pour initier et accompagner la modernisation de l’agriculture depuis l’après-
guerre. Sortir des verrouillages systémiques de ce modèle dominant très stable nécessite 
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donc des politiques publiques ambitieuses, ainsi qu’une évolution du cadre juridique 

régissant la gestion des espaces agricoles.

Si la PAC a progressivement introduit des mesures visant à réduire les impacts environ-

nementaux et sanitaires de l’agriculture conventionnelle, le résultat effectif sur l’environ-

nement et la biodiversité des espaces agricoles est peu visible. Le cas de l’implantation 

d’éléments semi-naturels en est un exemple emblématique : si les mesures adoptées dans 

la PAC 2014-2020 sont apparues relativement efficaces pour éviter la destruction ou la 

dégradation des éléments semi-naturels en place, elles s’avèrent insuffisantes pour en 

favoriser l’expansion et n’ont pas stimulé le développement de l’agroforesterie. L’efficacité 

des dispositifs français n’a, quant à elle, pas été évaluée, mais l’éparpillement des aides 

entre des mesures multiples apparaît insuffisamment incitatif. De plus, le contexte juri-

dique n’est pas toujours en cohérence avec les incitations des politiques publiques.

Plusieurs leviers politiques existent pour soutenir le recours à la diversification végé-

tale plutôt qu’à la lutte chimique pour protéger les cultures. Les subventions à l’adop-

tion de pratiques de diversification transfèrent vers la collectivité le fardeau économique 

que représente la prise en charge de la question environnementale par les agriculteurs. 

Les politiques publiques peuvent soutenir directement les filières en ciblant le conseil, 

la recherche, l’aide à l’investissement et la mise en place de débouchés. Ce soutien peut 

être adossé à la rémunération de services environnementaux justifiés par les effets de 

la diversification sur la biodiversité et la fourniture de services écosystémiques. Un tel 

soutien est généralement bien perçu par les acteurs au sein des filières et des territoires, 

mais se heurte à des contraintes budgétaires, ainsi qu’à la complexité technique de sa 

mise en œuvre (calcul et évaluation des bénéfices environnementaux).

Un soutien indirect peut, quant à lui, passer par une correction des imperfections de 

marché qui favorisent actuellement les systèmes de production conventionnels, consom-

mateurs d’intrants de synthèse, et en particulier de pesticides. Il peut s’agir notamment 

de l’interdiction de l’usage des pesticides les plus toxiques, ou de leur taxation à hau-

teur des externalités négatives que leur usage génère. Ce type de taxation environne-

mentale induirait à la fois une réduction des usages et des mécanismes de substitution, 

tout en générant des revenus qui peuvent être utilisés pour accompagner le changement 

vers des pratiques plus vertueuses, par exemple. Compte tenu de la faible élasticité de 

la demande par rapport au prix des pesticides, produire un effet nécessiterait une taxa-

tion forte (ou progressant rapidement dans le temps).

Il est encore trop tôt pour évaluer l’impact que pourrait avoir la PAC post 2023 sur la diversi-

fication végétale, et des travaux de recherche sont nécessaires pour évaluer l’effet de telles 

mesures. Il est toutefois vraisemblable que, sans volonté politique forte définissant des 

objectifs engageants, les stratégies de protection des cultures alternatives à l’usage des pes-

ticides, parmi lesquelles la diversification végétale, aient du mal à émerger d’elles-mêmes, 

et que les objectifs ambitieux fixés par le Pacte vert pour l’Europe ne soient pas atteints.
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En croisant l’ensemble des connaissances synthétisées dans l’ESCo, les modalités de diver-
sification végétale peuvent être placées le long d’un gradient de transformation du système 
de culture que nécessite leur adoption, à mettre en regard de leurs bénéfices attendus.
• Les mélanges de variétés se heurtent à des verrous au niveau des filières (approvisionne-
ment en semences adaptées au mélange, débouchés de la production), mais semblent pouvoir 
être mis en œuvre dans les systèmes conventionnels sans changement majeur des pratiques 
de gestion ou du matériel agricole au niveau de l’exploitation. Cependant, leurs bénéfices 
associés en termes de régulation des bioagresseurs et de fourniture de services écosysté-
miques sont également les plus faibles par rapport aux autres modalités de diversification.
• La diversification des rotations par l’introduction d’une nouvelle culture dans l’assole-
ment de l’exploitation offre un potentiel intéressant pour la fourniture de services écosys-
témiques (dont la régulation naturelle des bioagresseurs), mais se heurte à des verrous 
tant au niveau de l’exploitation (complexité de conduite d’une nouvelle culture, besoin 
en équipement nouveau) qu’au niveau des filières (manque de sélection variétale, de 
conseil et de recherche pour les cultures mineures, débouchés limités).
• Les associations de cultures de rente soulèvent des défis techniques (pour le semis, 
la récolte et le tri), mais semblent parmi les plus rentables. Cette modalité de diversifi-
cation exploite une combinaison de mécanismes (barrière à la dispersion, allélopathie, 
etc.) favorables à la gestion de plusieurs types de bioagresseurs (adventices, insectes, 
agents pathogènes telluriques).
• À l’autre extrémité du gradient, on trouve les systèmes agroforestiers (principalement 
évalués en contextes tropicaux), qui nécessitent les transformations les plus importantes : 
re-conception plus fondamentale du système, utilisation de matériel agricole spécifique, 
insertion dans les débouchés sylvicoles, complexité du statut juridique. L’évaluation de 
la régulation des bioagresseurs par l’agroforesterie est à renforcer en milieux tempérés, 
mais les nombreux travaux portant sur l’agroforesterie (sub)tropicale démontrent les inté-
rêts de ces couverts complexes en matière de préservation de la biodiversité et de four-
niture d’une large gamme de services écosystémiques.

L’implantation d’éléments semi-naturels, particulièrement bénéfiques à la biodiversité 
et à la fourniture de services écosystémiques, s’avère soulever des enjeux spécifiques 
à l’échelle du paysage. Elle impose notamment la coordination entre différentes catégo-
ries d’acteurs dans les territoires, et nécessite des politiques publiques incitatives spa-
tialisées (par exemple pour mettre en place des trames vertes) complexes à concevoir 
et à mettre en œuvre.

Au-delà d’une transition vers des modes de production sans intrants de synthèse, plus 
respectueux de l’environnement, l’évolution des systèmes agricoles doit répondre aux 
enjeux de la sécurité alimentaire : assurer une production alimentaire suffisante en quan-
tité et en qualité pour la population humaine mondiale à l’avenir, un accès équitable à 
la nourriture, et l’autonomie alimentaire, dans des cadres complexes comme la transi-
tion alimentaire mondiale (place des produits animaux, entre autres) et la santé globale 
(One Health). L’ESCo montre que la diversification végétale présente un fort potentiel 
pour contribuer à répondre à ces enjeux.
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Les impacts environnementaux et sanitaires d’une agriculture très productiviste 
deviennent plus prégnants à partir de la fin des années quatre-vingt, du fait de l’attention 
croissante que portent l’opinion et les pouvoirs publics aux enjeux de pollution des eaux, 
de pertes de biodiversité et de réchauffement climatique. Ces impacts s’inscrivent dans 
les priorités que les autorités bruxelloises doivent désormais afficher lors des réformes 
de la Politique agricole commune (PAC). Certains auteurs associent le tournant environ-
nemental de la PAC à la réforme de 1992, avec la montée en puissance du concept d’agri-
culture multifonctionnelle. D’autres l’identifient plus tard, lors de la réforme Agenda 2000 
qui, en 1999, a instauré le deuxième pilier de la PAC doté d’un fonds dédié au développe-
ment rural et à l’agro-environnement (FEADER). Mais l’affirmation forte que les aides du 
premier pilier de la PAC doivent être associées à la « fourniture de biens publics environ-
nementaux » (public money for public good) s’est réellement concrétisée, d’abord avec la 
conditionnalité des aides en 2003, puis avec le « verdissement » introduit dans la réforme 
de 2014 (figure A.1). La France accompagne ce mouvement d’écologisation des politiques 
publiques agricoles avec des mesures qui ouvrent la voie à une diversification végétale.

La nouvelle PAC, votée fin 2021 par le Parlement et le Conseil de l’Union européenne, 
entrera en vigueur au 1er janvier 202380. Cette nouvelle programmation s’inscrit aussi dans 
le Green Deal qui vise à transformer l’économie de l’Europe pour répondre aux défis du 
développement durable en s’appuyant sur des investissements à hauteur de 1 000 mil-
liards d’euros sur 10 ans pour lutter contre le changement climatique, promouvoir une 
économie propre et circulaire, et enrayer les pertes de biodiversité. La grande nouveauté 
de cette future PAC est de passer d’un système centralisé, organisé et contrôlé depuis 
Bruxelles, et fondé sur des obligations de moyens pour les États membres, à un système 
donnant plus de responsabilité et de liberté d’action aux États membres, tenus de se 
donner des objectifs et de démontrer qu’ils atteignent des résultats. Il est attendu de ce 
changement de paradigme une application mieux adaptée au contexte local et aux besoins. 

80. Le processus de négociations ainsi que le renouvellement du Parlement et de la Commission euro-
péenne, le Brexit et la crise sanitaire ont fortement ralenti le processus de réforme. Le dispositif 2014-2020 
de la PAC a donc été maintenu en 2021-2022.
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Concrètement, la Commission européenne propose un cadre européen commun (objectifs, 
indicateurs à atteindre). Les États membres élaborent un plan stratégique national (PSN) 
détaillant la façon dont ils prévoient d’opérationnaliser les grandes catégories d’instru-
ments prévus par le cadre commun. Ce PSN doit être approuvé par la Commission, qui 
assure également un suivi annuel et pluriannuel pour évaluer les résultats obtenus par 
les États membres au regard des objectifs annoncés, et non plus des moyens.

Figure A.1. Représentation schématique de l’architecture des paiements 
de la Politique agricole commune (PAC) liés à des cahiers des charges 
environnementaux. Adapté de Pe’er et al. (2022)

● Le  verdissement de la réforme de 2014 : un constat d’échec ?

	❚ Les paiements verts du premier pilier

Outre la conditionnalité du versement des aides du premier pilier au respect de Bonnes 
Conditions Agricoles et Environnementales (BCAE)81, le « verdissement » de la program-

81. Parmi les sept BCAE à respecter, trois concernaient la diversification végétale : BCAE 1 imposant l’implan-
tation de bandes tampon le long des cours d’eau, BCAE 4 imposant la couverture minimale des sols, et BCAE 6 
imposant le maintien des particularités topographiques (haies, mares, bosquets). De fait, l’éco-conditionna-
lité s’est avérée relativement peu efficace pour améliorer la performance environnementale de l’agriculture 
en raison d’un système de contrôle insuffisant (CCE, 2008) et de sanctions souvent trop peu dissuasives, 
voire non appliquées en cas de non-respect des BCAE (Bodiguel, 2009 ; Desjeux et al., 2011).
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mation 2014-2020 conditionne l’obtention des paiements surfaciques du premier pilier 
à la mise en œuvre de trois pratiques (figure A.1) :
• le maintien ou la réhabilitation de 5 % de la surface arable de l’exploitation agricole en 
surfaces d’intérêt écologique (SIE), pour les exploitations ayant plus de 15 ha de terres 
arables. Les SIE englobent les infrastructures semi-naturelles susceptibles d’accueillir la 
biodiversité (mares, haies, arbres isolés et bosquets, terrasses, murets), et les surfaces 
susceptibles de la favoriser en contribuant à la réduction de l’usage des intrants chimiques 
(jachères, bandes tampons, cultures dérobées piège à nitrate, couverture hivernale) ;
• la diversification des cultures. L’assolement doit inclure au moins deux cultures82 (trois pour 
les exploitations de plus de 30 ha), dont la principale ne doit pas couvrir plus de 75 % de la 
sole totale (et la culture minoritaire pas moins de 5 % pour les exploitations de plus de 30 ha) ;
• le maintien des prairies permanentes83 avec l’obligation de ne pas augmenter le ratio 
national entre surfaces arables et surfaces en prairies permanentes de plus de 5 % par 
rapport à une période de référence (2015 pour la plupart des États membres), et l’inter-
diction stricte de retourner les prairies permanentes sensibles (notamment celles situées 
en zone Natura 2000, représentant 1,18 Mha en 2021).

La plupart des résultats d’évaluation de ces mesures montrent cependant un effet addi-
tionnel très limité de ces paiements verts sur le niveau de diversité végétale des exploi-
tations agricoles et des paysages. Des simulations conduites par le Joint Research Center 
de la Commission européenne (Louhichi et al., 2018) montrent qu’à l’échelle européenne, 
seulement 4,5 % de la surface agricole utilisée a changé d’affectation du fait du verdisse-
ment. La mesure de diversification des cultures, en particulier, n’a eu que très peu d’ef-
fets (seulement 1,8 % de la surface réaffecté à d’autres cultures)84.

Les raisons de ces résultats globalement décevants ont été documentées par des études 
académiques et par la Cour des comptes européenne (CCE, 2017). D’une part, les objectifs 
fixés étaient relativement peu ambitieux et déjà respectés par une large part des exploi-
tations agricoles européennes. En France, 85 % des exploitations respectaient déjà les 
mesures de verdissement avant leur mise en place, ces dernières ne forçant donc qu’une 
exploitation sur huit à introduire une nouvelle culture, et sur des surfaces très petites 
(Sauquet, 2021). D’autre part, de très nombreuses exceptions ont été instaurées (exploita-
tions de moins de 10 ou 15 ha de terres arables selon les mesures, exploitations classées 
comme « vertes en soi » – notamment celles en agriculture biologique). À l’échelle euro-
péenne, 45 % des exploitations représentant 14 % de la surface agricole utilisée n’étaient 
donc pas concernées par les obligations de verdissement (Louhichi et al., 2018). S’y sont 
ajoutés les régimes dérogatoires et les exceptions négociées par les États membres. En 
France, c’est le cas de la certification des exploitations spécialisées de maïs (notamment 

82. Les cultures sont distinguées par leur genre botanique.
83. Surface dans laquelle l’herbe ou d’autres plantes fourragères herbacées prédominent depuis au moins 
cinq ans révolus.
84. Sauf dans certaines régions européennes caractérisées par une agriculture très intensive avec beau-
coup de monoculture de maïs, comme la Lombardie, au nord de l’Italie (Bertoni et al., 2018).
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en Aquitaine), qui a permis à ces exploitations de maintenir la monoculture85. C’est aussi 
le cas de l’élargissement de la définition des SIE aux jachères, cultures de légumineuses 
et taillis à courte rotation notamment, permettant à de nombreuses exploitations céré-
alières du Centre et du Nord de respecter le pourcentage de 5 % de SIE requis sans 
réimplanter d’infrastructures naturelles, en augmentant légèrement leurs surfaces en 
légumineuses (Thoyer et al., 2014). Pour la mesure prairies permanentes, la possibilité 
d’avoir un objectif régional et non individualisé sur le ratio prairies permanentes/surfaces 
arables a, là aussi, allégé les obligations pesant sur les exploitations.

	❚ Les aides agro-environnementales du deuxième pilier

La politique de développement rural de la PAC s’appuie, entre autres, sur les mesures 
agro-environnementales et climatiques (MAEC) pour accompagner les exploitations agri-
coles qui s’engagent volontairement dans le développement (ou le maintien) de pra-
tiques combinant performances économique et environnementale. Concrètement, les 
MAEC prennent la forme de contrats passés avec les agriculteurs, prévoyant une indem-
nisation des surcoûts et manques à gagner que ces pratiques entraînent.

La programmation de 2014-2021 reprend les mêmes principes que les dispositifs de la 
précédente, certains incitant à la diversification végétale :
• des MAEC répondant à une logique de système (grandes cultures, polyculture-éle-
vage, systèmes d’exploitation herbagers et pastoraux), incitant ainsi à une reconcep-
tion du système de cultures à l’échelle de l’exploitation agricole. Les MAEC système 
« grandes cultures » requièrent une augmentation progressive du nombre de cultures 
(pour atteindre un minimum de 5 cultures différentes en année 5), l’introduction de 
cultures légumineuses (au moins 5 % à partir de la deuxième année), et la limitation du 
retour d’une même culture sur une parcelle. Pour les systèmes « herbagers et pasto-
raux », elles contraignent au maintien de la surface toujours en herbe et à l’amélioration 
de leur biodiversité (présence de certaines plantes indicatrices de la bonne santé et de 
la diversité). En polyculture-élevage, l’engagement porte sur la part maximale de maïs 
dans la surface fourragère et la part minimale d’herbe dans la surface agricole utilisée 
(parts fixées à l’échelle régionale) ;
• des MAEC localisées répondant à des enjeux agro-environnementaux et climatiques 
régionaux. Contrairement aux MAEC systèmes, les MAEC localisées concernent des enga-
gements pris non pas sur l’ensemble de l’exploitation, mais sur certaines parcelles, ainsi 
que vis-à-vis des éléments linéaires (haies, fossés) ou ponctuels (mares, arbres). Certaines 
portent directement sur la nature et la diversité des couverts : les mesures COUVER, qui 
portent sur la couverture des sols (par exemple enherbement sous cultures ligneuses, 
couverture des inter-rangs de vignes, création de bandes enherbées), et les mesures 
LINEA, sur l’entretien de haies, arbres, bosquets, talus et ripisylves ;

85. En invoquant un principe d’équivalence à la mesure verte de diversification : assurer une couverture 
hivernale des sols.
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• des MAEC répondant à l’objectif de préservation des ressources génétiques, notamment 
pour ce qui concerne les ressources végétales, en visant la conservation ou la réintégra-
tion, dans le système de production, de variétés localement et régionalement adaptées et 
menacées d’érosion génétique (cultures légumières, arboriculture et plantes médicinales).

Étant donné le faible recul temporel de ces mesures, il est difficile d’établir un bilan de 
leur efficacité, au-delà d’une analyse statistique du nombre d’exploitations ayant sous-
crit et de l’évolution des surfaces concernées. Ainsi, les MAEC systèmes ont été relati-
vement peu souscrites en France, notamment celle relative aux grandes cultures, jugée 
trop contraignante (en 2020, selon l’Observatoire du développement rural d’INRAE, on 
compte 140 exploitations engagées dans cette MAEC sur 17 200 ha). À titre informatif, 
l’analyse de l’impact des MAEC « systèmes » et « localisées » de la programmation 2007-
2013 de la PAC (Védrine et Larmet, 2021) montre qu’en France – à l’exception de la MAEC 
système « polyculture-élevage ruminant » qui s’est accompagnée d’une hausse significa-
tive du nombre de cultures de l’ordre de 15 à 20 % dans les exploitations bénéficiaires par 
rapport à des exploitations non bénéficiaires équivalentes – les autres mesures n’ont eu 
que des effets mineurs voire nuls sur la diversité culturale. Ces résultats concordent avec 
ceux obtenus à l’échelle européenne, qui mettent en évidence un effet moyen positif des 
MAE (confondues) sur le nombre de cultures des exploitations bénéficiaires en Grande-
Bretagne et en Italie, mais ne trouvent pas d’effet significatif pour l’Allemagne, l’Es-
pagne et la France (Arata et Sckockai, 2016). Toujours d’après Védrine et Larmet (2021), 
les MAEC localisées ont eu un effet modéré, mais réel, pour améliorer la présence d’élé-
ments semi-naturels dans et en pourtour des parcelles engagées.

●Les promesses de la réforme de la PAC post 2020

	❚ Les grandes lignes de la réforme concernant l’environnement

Le paiement vert mis en place sur la période 2014-2020 est abandonné dans la future 
programmation. Il est remplacé par une conditionnalité plus ambitieuse (renforcée) qui 
intègre les exigences des mesures vertes, et par l’obligation pour les États membres de 
dédier 25 % des aides directes du premier pilier à des « écorégimes » (figure A.1). Ces pro-
grammes, positionnés dans le premier pilier, doivent être élaborés par les États membres 
dans le cadre de leur PSN. Il s’agit de mesures environnementales annuelles proposées 
aux agriculteurs volontaires, qui doivent aller au-delà des exigences de la conditionna-
lité. L’ensemble des aides ciblées sur les enjeux climatiques et environnementaux doit 
aussi atteindre 40 % des budgets versés, et les États membres peuvent choisir de faire 
glisser une partie de leur budget du premier pilier vers le second, et vice versa. Cette 
sanctuarisation des budgets dédiés à l’environnement et au climat, et la flexibilité accrue 
de dépenses entre les deux piliers doivent, en théorie, permettre d’éviter une course au 
moins-disant et de prendre en considération les capacités différentes de cofinancement 
des États membres.
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	❚ Le plan stratégique national français

Le PSN français86, décrit, entre autres, les mesures de conditionnalité renforcée et l’éco-
régime français autour de trois grandes voies d’accès. Notons aussi que la future PAC 
inclut dans le second pilier un système d’assurance récolte nouveau, qui, lui aussi peut 
avoir un impact sur les choix de diversification des exploitants agricoles, et quelques 
MAEC nouvelles.

Au sein du premier pilier, la conditionnalité renforcée introduit des nouvelles BCAE et 
renforce celles qui existaient déjà pour obtenir le paiement vert de la PAC 2014-2020. 
Les obligations susceptibles d’influer sur la diversification végétale concernent désor-
mais l’interdiction de convertir des prairies permanentes et la protection des prairies sen-
sibles, la couverture minimale des sols durant certaines périodes, un seuil minimal de 
3 % d’infrastructures agroécologiques sur l’exploitation et un socle minimal de rotation 
des cultures renforçant la diversité des cultures à l’échelle de l’exploitation.

Les écorégimes sont quant à eux conçus, selon le ministère de l’Agriculture français, pour 
être « inclusifs et non discriminants », « accessibles à tous » et « simples »87. L’objectif 
est que tous les systèmes de production et tous les exploitants puissent avoir la possibi-
lité d’entrer dans un des écorégimes proposés et ainsi maintenir leur enveloppe d’aide. 
Pour rendre cela possible, plusieurs niveaux d’exigences ont été définis dans les cahiers 
des charges. Le paiement de l’écorégime est versé sur tous les hectares de l’exploita-
tion. Trois voies alternatives permettent d’accéder à ces aides, chacune impliquant des 
formes spécifiques de diversification végétale plus ou moins poussée :
• La voie des pratiques agroécologiques, consistant à mettre en œuvre certaines pra-
tiques favorables à la réduction des pesticides, à la biodiversité et au stockage de car-
bone sur la totalité des surfaces de l’exploitation : le maintien d’une part significative de 
prairies permanentes non labourée, (80 à 90 % selon le niveau d’exigence visé) ; la cou-
verture végétale des inter-rangs (enherbement ou mulchs végétaux) dans les cultures per-
manentes (75 à 95 % des inter-rangs) ; le maintien d’une diversité des assolements sur 
les terres arables (mesurée par un système à points, attribués en fonction du nombre de 
grandes catégories de cultures plantées), en privilégiant les légumineuses, les cultures 
de diversification et les prairies.
• La voie des « éléments de paysage et surfaces favorables à la biodiversité », consis-
tant à dédier au moins 7 ou 10 % (selon le niveau d’exigence visé) de la surface agricole 
utilisée à des infrastructures agroécologiques88 ou terres en jachères.

86. https://agriculture.gouv.fr/pac-2023-2027-le-plan-strategique-national
87. Communication du ministère de l’Agriculture sur les arbitrages du PSN - https://agriculture.gouv.fr/
reforme-de-la-pac-julien-denormandie-presente-les-arbitrages-du-plan-strategique-national (21/05/2021)
88. Hors cultures fixant l’azote et culture dérobées.

https://agriculture.gouv.fr/pac-2023-2027-le-plan-strategique-national
https://agriculture.gouv.fr/reforme-de-la-pac-julien-denormandie-presente-les-arbitrages-du-plan-strategique-national
https://agriculture.gouv.fr/reforme-de-la-pac-julien-denormandie-presente-les-arbitrages-du-plan-strategique-national
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• La voie de la certification environnementale de l’exploitation, a minima en certifica-
tion de niveau 2+ pour atteindre le niveau bas, en Haute Valeur Environnementale89 pour 
atteindre le niveau médian, ou en agriculture biologique pour atteindre le niveau haut.

Enfin, un bonus haies marque l’ambition que la France souhaite porter sur la restaura-
tion de ces éléments semi-naturels90, en rémunérant la présence de haies (qui doivent 
atteindre 6 % minimum des terres arables) et leur gestion durable (vérifiée par certifi-
cation, le « Label Haie »).

Dans le second pilier, on note l’introduction de MAEC forfaitaires, c’est-à-dire payées 
par exploitation et non par hectare souscrit. On peut noter la proposition d’une nouvelle 
MAEC « transition des pratiques » à obligation de résultat (objectif défini de façon per-
sonnalisée à atteindre en 5 ans), dont l’objectif est de compenser le risque de perte de 
revenus associé à une transition agroécologique (vers d’autres systèmes que l’AB). La 
rémunération sur base forfaitaire sera déterminée à partir des caractéristiques moyennes 
des exploitations agricoles françaises (surface agricole utilisée moyenne notamment). 
Parmi les objectifs éligibles (à prioriser par les régions), on retrouve la réduction des 
pesticides d’au moins 30 %, ainsi que l’amélioration du bilan carbone d’au moins 15 %, 
ou l’amélioration de l’autonomie protéique de l’élevage, trois objectifs susceptibles de 
contribuer à la diversification végétale.

89. https://agriculture.gouv.fr/la-haute-valeur-environnementale-une-mention-valorisante-pour-les-
agriculteurs-et-leurs-pratiques. À noter que le cahier des charges HVE sera rénové à l’automne 2022.
90. Pour les deux premières voies d’accès, l’exploitant peut aussi prétendre, de manière additionnelle, à 
un bonus haies de 7 €/ha lorsqu’il démontre (par une certification dont les principes doivent être précisés) 
qu’il gère durablement ses haies qui doivent couvrir au moins 6 % de sa surface agricole utilisée.

https://agriculture.gouv.fr/la-haute-valeur-environnementale-une-mention-valorisante-pour-les-agriculteurs-et-leurs-pratiques
https://agriculture.gouv.fr/la-haute-valeur-environnementale-une-mention-valorisante-pour-les-agriculteurs-et-leurs-pratiques
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